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RÉSUMÉ 

La conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée (CVP) est sans conteste 
aujourd'hui une préoccupation croissante des travailleuses et des travailleurs. La 
capacité à assumer de ti·ont ses responsabilités professionnelles, familiales et sociales 
est une problématique à laquelle beaucoup d'entre nous sommes confrontés. Pourtant. 
la mise en place de pratiques officielles de conciliation (aménagement du temps de 
travail. congés pour des raisons tàmiliales, crèche d'entreprise. etc.) reste 
essentiellement le tàit de très grandes entreprises (Bailyn. Drago et Kochan, 2002; 
Johnson, 1994). Pom1ant. de nombreux travaux dans le domaine de la gestion des 
ressources humaines (GRH) soulignent que la présence de pratiques de conciliation 
peut entraîner des effets positifs sur le fonctionnement de l'organisation. Ces 
pratiques pourraient être des moyens d'attirer. de retenir et de mobiliser le personnel. 

Dans le cadre de cette thèse, je me suis plus particulièrement intéressée aux petites 
entreprises de services technologiques aux entreprises (ESTEs) qui appartiennent à 
cette économie du savoir (Lesemann et Goyette, 2001). Ces organisations se 
spécialisent dans le développement et dans la fourniture de produits et de services de 
haute technologie comme, entre autres. les progiciels ou les logiciels inf01matiques en 
lien avec un secteur d'activité particulier, pour des entreprises clientes que l'on 
appelle également entreprises utilisatrices. Elles ont la particularité d'avoir recours à 
des professionnels hautement qualifiés et souvent reconnus pour une compétence 
umque ou rare. 

Dans ces entreprises du savoir, le personnel hautement qualifié est le facteur clé de 
production, la ressource clé de l'entreprise car essentielle à leur activité de création et 
de résolution de problèmes. On commence à bien documenter le fonctionnement de 
ces entreprises. Toutefois. j'ai pu noter que la question de la CVP n'avait jamais été 
abordée dans ces environnements particuliers. Si la CVP a déjà été amplement traitée 
dans le contexte des grandes bureaucraties (Guérin et al., 1994: Hochschild, 1997; 
Hogg et Harker, 1992; Johnson. 1994: MacBride-King, 1990). elle n'a que peu été 
abordée dans les organisations du savoir et. plus particulièrement, dans les ESTEs de 
petite taille et non syndiquées. 

Mon étude a eu lieu à Montréal dans cinq entreprises de services technologiques aux 
entreprises (ESTEs) ainsi que dans les services informatiques de deux bureaucraties, 
choisies pour des fins de comparaison. Les résultats obtenus au cours de la présente 
recherche m'ont cependant permis de dépasser la seule question de la CVP pour 
analyser les questions en amont, soit : l'organisation du travail par projets et la 
gestion des ressources humaines (GRH) de ces entreprises d'un nouveau type. Cette 
analyse a permis de comprendre pourquoi les conditions de travail de ces entreprises 
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n'étaient pas propices à la conciliation, mais également comment ces entreprises 
produisaient, comme les bureaucraties. des effets de genre de par leur mode 
d'organisation et de gestion des ressources humaines. 

Pour présenter mes résultats de recherche, j'ai choisi de rédiger ma thèse par articles. 
Chaque article permet d'éclairer et de comprendre un aspect de la problématique 
générale. Je présente ici la structure de ma thèse composée autour de trois articles et 
la question que je traiterai dans chacun. Chaque article approfondit un aspect de cette 
question de la conciliation dans ces entreprises en approfondissant successivement les 
relations de travail entre les professionnels et leurs supérieurs hiérarchiques quant à la 
CVP, les pratiques de gestion des ressources humaines et les caractéristiques 
organisationnelles de ces entreprises tout en soulignant les etTets de genre qui y sont 
liés. 
J'examine, dans un premier article. les relations entre les professionnels et leur chef 
de projet quant au problème bien ciblé de la négociation des aménagements du temps 
et du lieu de travail en vue de la CVP. Ceci me permet également de mettre en valeur 
l'importance clef de l'organisation par projets et des conditions de travail dans la 
problématique de la CVP des professionnels de ces entreprises. Ce constat m'amène à 
explorer plus avant la dimension de la GRH et des pratiques de mobilisation destinées 
à ces professionnels dans le deuxième article. L'analyse de ces comportements et des 
pratiques organisationnelles permet de mettre au jour un mode particulier de GRH 
bien davantage basé sur une relation individualisée que sur les modes traditionnels de 
régulation collective. En tablant sur les acquis des deux premiers articles, je propose 
dans un troisième article de traiter des caractéristiques des ESTEs comparativement 
au modèle bureaucratique traditionnel, en soulignant les etTets différenciés selon le 
genre qu'on y observe. 



INTRODUCTION 

La conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée (CVP) est sans conteste 

aujourd'hui une préoccupation croissante des travailleuses et des travailleurs (Bailyn. 

Drago et Kochan, 2002: DARES. 2004; Duxbury et Higgins, 2003; Morris. 1997: 

Parasuraman et Greenhaus, 1997). La capacité à assumer de front ses responsabilités 

professionnelles, tàmiliales et sociales est une problématique à laquelle beaucoup 

d'entre nous sommes confrontés. Ainsi, dans une étude récente menée par Santé 

Canada auprès de plus de 30 000 employés canadiens (Duxbury et Higgins, 2003), il 

ressort nettement que les travailleurs ont le sentiment que la conciliation entre les 

différentes sphères de leur vie, professionnelle et privée, est plus difficile qu'elle était 

10 ans plus tôt, selon une autre étude menée par le même organisme (Duxbury et al., 

1991). Les résultats obtenus soulignent également qu'au sein des entreprises 

canadiennes, les conditions de travail se sont dégradées. On assiste à un allongement 

des heures travaillées ainsi qu'à une réduction des etTectifs pour eftèctuer la mème 

somme de travail (Duxbury et Higgins. 2003. p. xiii). Parallèlement, la mise en place 

de pratiques officielles de conciliation (aménagement du temps de travail, congés 

pour des raisons familiales. crèche d'entreprise. etc.) reste essentiellement le fait de 

très grandes entreprises (Bailyn. Dra go et Kochan. 2002: Johnson, 1994 ). PoUI1ant. de 

nombreux travaux dans le domaine de la gestion des ressources humaines (GRH) 

soulignent que la présence de pratiques de conciliation peut entraîner des e1Tets 

positifs sur le fonctionnement de J'organisation tels que, entre autres, une diminution 

de l'absentéisme et du taux de roulement du personnel (Galinsky et Stein. 1990: 

LobeL 1999; Powell et Mainiero. 1999 ). une augmentation de la satisfaction des 

employés au travail ainsi qu'une mobilisation accrue (Avery et Zabel, 2001, p. 10: 

Grover et Crooker. 1995 cités dans Powdl et Mainiero, 1999: Marshall et Pardee. 

1998; Riley et McCloskey. 1997). 
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La difficulté d'attirer, de retenir et de mobiliser le personnel se pose tout 

particulièrement dans les entreprises dont !"activité repose. pour l'essentiel, sur les 

compétences et les capacités intellectuelles de ses employés hautement qualifiés. 

détenteurs de savoirs rares. Plusieurs s'accordent sur le fait que les savoirs et 

compétences intellectuelles constituent désormais les éléments essentiels de nos 

économies occidentales. la base de notre avantage compétitif (Castells. 2001, p. 91; 

Laroche, 2001: Stewa11, 1999). Certains utilisent l'expression « économie du savoir>> 

pour désigner cette nouvelle orientation de !"économie. La productivité et la 

compétitivité des agents de cette économie (quïl s'agisse d'entreprises, de régions ou 

de nations sur 1· échiquier mondial) dépendent essentiellement de leur capacité à 

générer. à traiter et à appliquer information et connaissances (Leseman et Goyette. 

2003. p. 2-7; Stehr. 2002. cité dans Leg.ault et Cha<>serio, 2006 ). En outre, les 

gestionnaires de cette économie du savoir professent souvent l'importance de revenir 

aux grands principes de la doctrine libérale ou expliquent par ce recours la 

remarquable expansion économique pendant les années 90, aux États-Unis. 

accompagnée d'une baisse continue de l'inflation (Legault ct Chasscrio, 2006). 

La particularité des organisations qui composent cette économie du savoir provient du 

fait que la création de valeur est contenue dans la capacité de leur personnel à innover 

sans cesse, à développer constamment de nouvelles solutions technologiques. à 

interpréter et à manipuler de l'immatériel. tout ceci dans un contexte qui utilise 

abondamment les technologies de l'information et de la communication (TIC) 

(Alvesson, 1995, p. 6: Lescmann et Goyette. 2003: Stevvart. 1999). Mais ces 

organisations sc distinguent également par un ensemble de principes organisationnels 

et de gestion qui les distinguent nettement du modèle de l'entreprise bureaucratique 

d'une ère industrielle en déclin (Legault et Chasserio, 2006) : disparition ou réduction 

des hiérarchies de commandement et de contrôle (Cappelli. 1997: DeFillippi. 2003: 

Reeves. 2001 cité par Perrons. 2003), rcsponsabilisation de travailleurs qu'on dit 

autonomes. en particulier lorsqu'ils sont très qualilïés et qu'on recherche. au moins 
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en partie, l'innovation (Aivesson, 1995; Child et McGrath, 2001; Raisanen et Linde, 

2004) remise en cause du compromis fordiste (Baruch. 2001; Cappelli, 1997 et 1999; 

Fagiano. 1993: Ghoshal, Bartlett et Moran. 1999; Waterman. Waterman et Collard. 

1994), exigences d"un haut niveau de flexibilité du travail (Carnoy. 2000, p. 56; 

Kalleberg. 2001 ), disparition des garanties d"emploi. des dites rigidités salariales. des 

horaires stables ou prévisibles, etc. (Betcherman et al., 1994, p. 8; Cappelli. 1997). 

Cette forme d'organisation serait requise par les nouvelles conditions de la 

concurrence internationale engendrées par 1" ouverture des marchés mondiaux 

(Betcherman et al., 1994: Cappelli. 1999; Carnoy. 2000) .. 

Bien qu'elles aient subi dernièrement quelques revers économiques, les entreprises du 

savoir ŒSs) suscitent toujours beaucoup d"attention et d"intérêt de la part des 

chercheurs en organisation et en gestion en Amérique du Nord (Barley et Kunda. 

2004: DeFillippi. 2003; Paré, Tremblay et Lalonde, 2001 a et b; Robenson et Swan. 

2003: Tremblay, 2003) comme en Europe (Autier et Picq, 2003: Davies et Mathieu. 

2005: Fondeur et Sauviat. 2002: Gerd, 2003;. Perrons, 2003). 

Pour ma part. ma recherche m·a amenée à m'intéresser plus particulièrement aux 

petites entreprises de services technologiques aux entreprises (ESTEs) qui 

appartiennent à cette économie du savoir (Lesemann et Goyette, 2001). Ces 

organisations se spécialisent dans le développement et dans la fourniture de produits 

et de services de haute technologie comme, entre autres les programmes 

informatiques ou les logiciels en lien avec un secteur d"activité pm1iculier, pour des 

entreprises clientes que l'on appelle également entreprises utilisatrices. Elles ont la 

particularité d'avoir recours à des protèssionnels hautement qualifiés et souvent 

reconnus pour une compétence unique ou rare. 

Dans ces entreprises du savoir. le personnel hautement qualifié est le facteur clé de 

production. la ressource clé de !"entreprise car essentielle à leur activité de création et 

de résolution de problèmes. On commence à bien documenter le fonctionnement de 
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ces entreprises. Toutefois, j'ai pu noter que la question de la CVP n'avait jamais été 

abordée dans ces environnements particuliers. Si la CVP a déjà été amplement traitée 

dans le contexte des grandes bureaucraties (Guérin et al., 1994: Hochschild, 1997; 

Hogg et Harker. 1992: Johnson. 1994: MacBride-King. 1990), elle n'a que peu été 

abordée dans les organisations du savoir et, plus pmticulièrement, dans les ESTEs de 

petite taille et non syndiquées. Pourtant, cette question suscitait également l'intérêt 

des acteurs de ce milieu. En effet. en 2000-2001, les entreprises de l'économie du 

savoir éprouvaient des difficultés à attirer et à recmter des jeunes professionnels et 

souffraient d'une pénurie de main-d'œuvre qualifiée (Duxbury et Higgins, 2003. 

p. VII; Technocompétences, 2001 a, b et 2003 ). Technocompétences, le comité 

sectoriel de main d'œuvre chargé du monitoring du secteur des technologies de 

l'information et des communications avait souligné un certain nombre de priorités à 

explorer pour résoudre cette pénurie. Parmi ces priorités figurait la question 

d'augmenter la présence des femmes comme possible moyen de pallier cette pénurie 

de personnel qualifié. Dans la perspective de proposer des pistes pour augmenter le 

nombre de femmes dans ce secteur. explorer la question de la CVP et étudier les 

conditions de travail dans ces ESTEs semblait une voie intéressante atïn d'évaluer si 

ces entreprises pouvaient être des milieux de travail ouverts à de jeunes 

professionnels, hommes et femmes, qui souhaitent fonder ùne tàmille tout en ayant 

une vie professionnelle. 

Mon étude a eu lieu à Momréal dans cinq entreprises de services technologiques aux 

entreprises (ESTEs) ainsi que dans les services informatiques de deux bureaucraties. 

choisies pour des fins de comparaison. J'ai été amenée à analyser les pratiques de 

CVP. La question de la CVP rn 'intéressait car j'avais d~jà abordé cette problématique 

dans le cadre de mon mémoire de maltrise. sous l'angle des couples à double carrière. 

Les résultats obtenus au cours de la présente recherche m'ont cependant permis de 

dépasser la seule question de la CVP pour analyser les questions en amont. soit : 

l'organisation du travail par projets et la gestion des ressources humaines (GRH) de 
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ces entreprises d'un nouveau type. Au cours de l'analyse et de l'étude de ces ESTEs, 

il est nettement apparu que l'organisation du travail par projets constituait un élément 

clef dans le fonctionnement de ces entreprises. Cette organisation du travail 

particulière engendre des contraintes et des effets importants que doivent assumer les 

protèssionnels qui y travaillent, en particulier un nombre important d'heures 

supplémentaires. Ainsi, pour pouvoir traiter de la question de la CVP dans ces 

organisations, il a fallu approfondir ce qui a trait au mode d'organisation du travail 

par projets ainsi qu'au mode de gestion des ressources humaines qui y est lié. Ce 

faisant. cette analyse a permis de comprendre pourquoi les conditions de travail de 

ces entreprises n'étaient pas propices à la conciliation, mais également comment ces 

entreprises produisaient. comme les bureaucraties, des eftèts de genre de par leur 

mode d'organisation et de gestion des ressources humaines. Ces effets de genre 

expliquent aussi en partie la faible présence des tèmmes dans ces entreprises du 

savoir. La question de la CVP s'avère donc un indicateur révélateur du mode de 

GRH, de r organisation du travail ainsi que des nouveaux rapports sociaux qui se 

mettent en place dans ces entreprises. 

Pour présenter mes résultats de recherche, j'ai choisi de rédiger ma thèse par articles. 

Chaque article permet d'éclairer et de comprendre un aspect de la problématique 

générale. Je1 préseme ici la structure de ma thèse composée autour de trois articles et 

la question que je traiterai dans chacun. Chaque article approfondit un aspect de cette 

question de la conciliation dans ces entreprises en approfondissant successivement les 

relations de travail entre les professionnels et leurs supérieurs hiérarchiques quant à la 

CVP, les pratiques de gestion des ressources humaines et les caractéristiques 

1 Dans le présent documenL je déroge à la règle de J'usage du" nous , dans la rédaction tel que 
recommandé dans le document de référence (Bouthat, 1993 ). rai réalis.: cette thèse dans le cadre 
d'un projet de recherche. rai donc choisi d'utiliser le" je, dans ma thèse pour bien distinguer le 
résultat de mon travail de celui de l'équipe de recherche. rutiliscrai le,, nous" lorsque je 
présenterai des résultats Je r équipe de recherche. 
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organisationnelles de ces entreprises tout en soulignant les effets de genre qui y sont 

liés. 

J'examine. dans un premier article. les relations entre les professionnels et leur chef 

de projet quant au problème bien ciblé de la négociation des aménagements du temps 

et du lieu de travail en vue de la CVP. Il apparaît que la CVP se résout 

essentiellement sur le mode d'une négociation officieuse, cas par cas. 

individuellement. Ceci me pem1et également de mettre en valeur l'importance clef de 

l'organisation par projets et des conditions de travail dans la problématique de la 

CVP des professionnels de ces entreprises. 

Ce constat m'amène à explorer plus avant la dimension de la GRH et des pratiques de 

mobilisation destinées à ces professionnels dans le deuxième article. En etTet, dans le 

premier article. en analysant les moyens de négociation des aménagements du temps 

et du lieu de travail, j'ai pu relever divers comportements de mobilisation chez les 

professionnels. L'analyse de ces comportements et des pratiques organisationnelles 

permet de mettre au jour un mode particulier de GRH bien davantage basé sur une 

relation individualisée que sur les modes traditionnels de régulation collective. Les 

ESTEs se révèlent bien différentes des bureaucraties professionnelles dans la gestion 

de leur personnel hautement qualifié. La relation de travail entre l'employeur et le 

professionnel s'apparente à une relation marchande. définie dans le temps par la 

durée de la réalisation d'un projet. Dans cette relation. l'employeur acquiert 

temporairement l'accès à des compétences nécessaires à un mandat précis, tandis que 

l'employé gagne à la fois un emploi. une expérience formatrice dans le meilleur des 

cas. de la visibilité et un atout dans l'élaboration de sa réputation de professionnel sur 

un marché du travail très concurrentiel. Dans ce contexte. la CVP relève de la seule 

responsabilité du professionnel. 

Enfin, après avoir décomposé le processus de la CVP. y avoir relié les conditions de 

travail ainsi que le mode de gestion des ressources humaines. un troisième volet est 
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indispensable pour comprendre pleinement la problématique de la CVP dans ces 

ESTEs. soit la place des femmes professionnelles dans ces environnements. En effet, 

les femmes restent encore aujourd'hui les principales responsables de la sphère 

familiale: elles sont donc les plus concernées par la problématique de la CVP. Or, la 

CVP n'est nullement une préoccupation de ces entreprises. Aussi, en tablant sur les 

acquis des deux premiers articles, je propose dans un troisième article de traiter des 

caractéristiques des ESTEs comparativement au modèle bureaucratique traditionnel. 

en soulignant les effets différenciés selon le genre qu'on y observe. En etTet, il est 

frappant de constater que ce nouveau secteur d'activité n'est pas exempt de 

différences importantes entre les hommes et les femmes, comme dans les 

bureaucraties. En particulier, on observe des effets d'exclusion à !"égard des mères. 

mais également des pères. qui démontrent leur souci de ne pas négliger leur famille. 

A lïssue de cette étude. ces ESTEs se révèlent peu, voire pas du tout.« famiphiles ». 

Un ensemble de facteurs organisationnels tf'organisation du travail par projets. une 

gestion des ressources humaines selon des pratiques officieuses. des relations de 

travail individualisées) contribuent à créer un environnement de travail nullement 

favorable à la CVP. 

Ce travail vise à améliorer la compréhension critique de ces entreprises souvent citées 

comme modèle, tantôt« intéressant», tantôt optimal. tantôt nécessaire. pour s'adapter 

aux nouvelles conditions du capitalisme occidental (Amal. Ok et Torres. 2001: 

Bernier. 2001: Godin, 2006 ). Ce travail d'exploration empirique permet également 

de rendre compte. à partir des matériaux recueillis. de la réalité organisationnelle de 

ces entreprises d"un nouveau type et de leurs et1ets sur les personnes. 



LA REVUE DES TRAVAUX 

La conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée se traduit par la possibilité 

pour les individus de conduire concurremment leurs responsabilités professionnelles 

et leurs responsabilités personnelles. On peut reprendre la définition suivante du 

gouvernement canadien: 

La conciliation travail-vie privée est un état de bien-être. détem1iné et défini 

individuellement, qu'une personne peut ou désire atteindre. et qui lui permet de 

gérer efficacement ses multiples responsabilités au travail, à la maison et dans sa 

communauté, tout en maintenant sa santé physique, émotionnelle. familiale et 

communautaire sans revers, stress ou conséquences négatives. (Ressources 

humaines et Développement social Canada. 2005) 

Il est fréquent de voir utiliser l'expression« responsabilités familiales», j'ai. pour ma 

part, choisi d'élargir en optant pour l'expression« responsabilités privées» qui reflète 

aujourd'hui l'élargissement des responsabilités, non plus seulement aux enfants. mais 

également aux alnés par exemple. On peut également considérer que les activités 

sociales, l'engagement citoyen, la participation à la vie communautaire. etc. de 

bénévolat par exemple, relèvent également des responsabilités personnelles d'ordre 

privé. Cette tendance à une prise en compte plus large des responsabilités 

personnelles se retrouve également dans les études récentes menées sur ce thème 

( Duxbury et Higg:ins. 2003). 

Cette conciliation peut ètre rendue possible par différentes voies : 

- le recours au soutien familial ou à des stratégies développées dans la sphère 

privée par les personnes (aide familiale du conjoint ou des grands parents), 

- le soutien peut également provenir de l'État ou des municipalités avec, par 

exemple. la mise à disposition de places dans les garderies et crèches. le versement 

d'aides financières ou de crédits d'impôts (Rochette. 2004). 
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- enfin, les entreprises peuvent également. par la mise en place de pratiques 

organisationnelles (horaires flexibles. jours de congés pour raisons personnelles 

etc.) permettre à leurs salariés de concilier leur vie professionnelle et leur vie 

privée. 

Pour ma pmt, dans le cadre de cette recherche, je limiterai mon champ d'investigation 

aux pratiques de conciliation mises en place dans les entreprises. Dans un premier 

temps. il me semble important de rappeler le contexte de la CVP aujourd'hui. 

La conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée dans les 
entreprises aujourd'hui 

La question de la conciliation occupe désormais une place prépondérante dans les 

préoccupations des travailleurs dans leur ensemble (Bailyn, Drago et Kochan. 2002; 

Duxbury et Higgins, 2003; Scandura et Lankau, 1997: St-Onge et al.. 1994: Wohl, 

1997). Ces derniers souhaitent que les organisations reconnaissent et tiennent compte 

de leur vie en dehors du travail et de leurs responsabilités autres que professionnelles. 

Plusieurs études ont également démontré les avantages pour les directions des 

entreprises à se préoccuper des problèmes de conciliation de leurs employés (Brumit 

Kropf, 1997; Deschamps. 1996: Friedman et Galinsky, 1992; Friedman et Grecnhaus. 

2000: Galinsky, 2001: Lobe!, 1999: St On ge, Guérin et Caussignac. 2002). Certaines 

recherches soulignem les effets positifs des politiques de CVP sur la mobilisation, le 

sentiment d" appmtenance et la rétention du personnel (A very et Zabel, 2001; Chiu et 

Ng. 1999: Galinsky et Stein, 1990; Gottlieb, Kelloway et Barham. 1 998; Grover et 

Crooker, 1995; Guérin et al.. 1994: Marshall et Pardee, 1998; Osterman. 1995; 

Scandura et Lankau. 1997). 

Cependant, il semble que les dirigeants d'entreprises promeuvent encore la séparation 

des deux sphères et la limitation de leur responsabilité à la sphère professionnelle 

(Bailyn, 1993: Christensen, 1997). La mise en place de politiques et de programmes 

officiels de conciliation reste l'apanage des grandes bureaucraties (Bailyn. Drago et 
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Kochan. 2002: Duxbury et Higgins, 2003; Families and Work Institute, 1991: Guérin 

et <Il., 1994; Hogg et Harker, 1992). La majorité des directions d'entreprise n'a pas 

encore posé d'action officielle. La conciliation reste encore le plus souvent de l'ordre 

des pratiques informelles, des arrangements cas par cas 1 Holt et Thaulow, 1996; 

Johnson. Lero et Rooney. 2001; ORHRI, 2001 ). 

La plupart des études sur la CVP concernent souvent de grandes bureaucraties nord­

américaines (Bohen et Viveros-Long, 1981: Hochschild, 1997) ou européennes 

1Harker. 1996; Hogg et Har·ker, 1992; Lewis et Taylor. 1996). On compte également 

plusieurs études sur le problème de la conciliation conduites de tàçon tranversale 

auprès de larges publics de salariés (DARES. 2004; Duxbury et Higgins, 2003: 

Galinsky, Bond et Friedman, 1996: Guérin et al .. 1997; Johnson. Lero et Rooney. 

2001: St-Onge et al.. 2000; Tremblay et Amherdt. 2000) ou sur des populations plus 

ciblées comme les gestionnaires (Bailyn. 1993; Buck et al., 2000; Fahmy, 1992 

Friedman et Greenhaus, 2000), les protèssionnelles (McBride-King et Paris, 1998: 

Marchi-Mouren, Harel-Giasson et Martel. 1989). Il existe encore peu d'études 

conduites précisément sur la problématique de la CVP dans les petites entreprises non 

bureaucratiques de type star! up. telles que les entreprises de services technologiques 

aux entreprises appartenant au secteur de l'économie du savoir. Les petites et 

moyennes entreprises ont tàit l'objet de peu d'études (Pitt-Catsouphes et Litchfield. 

2001; Rochette 2004). 

On peut cependant rappeler l'étude de cas d'une entreprise de haute technologie 

menée par Marshall et Pardee ( 1998) aux États-Unis sur les effets sur les 

professionnels du savoir des pratiques en matière de conciliation telles que, en 

particulier. une garderie en entreprise. On peur également évoquer l'étude de Daly 

(2000) conduite pour le Cemre for Family Work & Weil Being (Université de Guelph. 

Ontario) sur les pratiques de conciliation auprès de 300 propriétaires et gestionnaires 

de PME canadiennes comptant entre 10 et 25 employés. Les entreprises appartenaielll 
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pour plus de 60 % au secteur manufacturier et comprenaient des effectifs aux deux 

tiers masculins. Il ressort des résultats que. dans ces petites PME. les gestionnaires et 

les dirigeants accordent des aménagements en fonction des besoins ponctuels des 

employés bien plus qu'en vertu de pratiques officielles. 

Au Québec. Rochette (2004) a mené récemment. pour le ministère de l'Emploi de la 

Solidarité sociale et de la Famille, une étude intéressante sur des PME québécoises de 

moins de 100 employés et leurs pratiques de conciliation. Elle en conclut que les 

aménagements informels ponctuels som les pratiques de CVP les plus fréquentes et 

que la flexibilité dans les horaires de travail est la forme d'aménagement la plus 

répandue. lorsque les directions gèrent la CVP ... Mais la CVP reste principalement 

une question d'ordre privé et la grande majorité des travailleurs et des travailleuses 

éprouvent beaucoup de difficultés à concilier leur vie professionnelle et leur vie 

privée. L'échantillon comprenait 141 employés. soit 77 femmes et 64 hommes qui 

ont participé aux groupes de discussion. Les chercheurs ont également interrogés 60 

employeurs (responsables des ressources humaines. propriétaires dirigeants et 

directeurs généraux). Les trois secteurs économiques : primaire, secondaire et tertiaire 

sont également représentés dans l'échantillon de personnes inteJTogées. Dans les 

entreprises jointes, la main-d'œuvre était en général principalement composée de 

techniciens et d'ouvriers; le secteur secondaire tàisait cependant ici exception avec 

une composition nettement plus forte en ouvriers (Rochette, 2004, p. 1 8). Les 

professionnels et les cadres étaient deux catégories socioprotèssionnelles peu 

représentées parmi les participants et les participantes à cette enquête (Rochette. 

2004. p. 34 ). 

Aucune étude n'a encore été menée précisément sur les pratiques et la problématique 

de la CVP dans le comexte particulier des entreprises de l'économie du savoir comme 

les ESTEs ainsi que sur les travailleurs hautement qualifiés de ce secteur. Paré. 

Tremblay et La londe (200 1) ont certes abordé la question des pratiques de 
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conciliation pour les travailleurs très qualifiés du secteur des technologies de 

l'information, mais dans un cadre plus large portant sur les politiques de mobilisation. 

Les études n'abordent pas le contexte bien particulier de ces ESTEs soumises à un 

contexte économique de concurrence mondiale, où pourtant, les conditions de travail 

se révèlent bien différentes des bureaucraties, comme j'ai été à même de le constater. 

Pour explorer ce secteur précis des services technologiques aux entreprises, j" ai, à 

partir des résultats et appareils théoriques des recherches conduites dans d'autres 

secteurs et auprès de populations différentes, construit de nouveaux outils de 

recherche sur le thème de la CVP afin de prendre en considération les conditions 

particulières existantes dans les entreprises de services technologiques. Dans un 

premier temps, on peut relever les travaux traitant des pratiques oftïcielles et 

officieuses de conciliation. 

Les pratiques officielles de CVP repérées dans les travazLY 

Plusieurs études répertorient les pratiques officielles de CVP existant dans les 

organisations, Je plus souvent de grandes bureaucraties. Je n'ai retenu que les 

recherches effectuées dans les pays occidentaux, proche du contexte de ma recherche. 

On peut ainsi citer les études menées aux États-Unis (Catalyse 1997: Families and 

Work Institute, 1991; LobeL 1999: Osterman, 1995), les études canadiennes 

(Galinsky, Bond et Friedman, 1 996; Johnson, 1994: Johnson, Lero et Rooney, 2001; 

Lee et ul., 1992; Mac Bride-King, 1 990), les études québécoises (Desjardins, 1995: 

Forgues, 1995: Guérin et ul., 1994: Guérin et ul., 1997: Tremblay et Amherdt. 2000) 

et les études européennes (OREES, 2006: Hogg et Harker, 1992 ). 

Le tableau suivant récapitule les différentes pratiques officielles de CVP que l'on 

peut trouver dans les entreprises. Rappelons qu'il est rare de voir toutes ces pratiques 

implantées dans une seule et même organisation. 
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Tableau1. Typologie des pratiques officielles de CVP 
A :Aide aux membres de la famille 1 

J 
1. Garderie pour entànts d'âge préscolaire 

1 
2. Aide financière pour frais de garde 

1 
3. Garde des enfants d'âge scolaire 
4. Aide financière à l'éducation 
5. Aide d'urgence 

1 

6. Aide aux dépendants à autonomie réduite 
7. Services d'information et de rétërence 
B : Congés et avant<Iges sociaux 1 

8. Compléments de salaire et congés à la naissance 
1 et à l'adoption 1 

1 
9. Congés pour raisons personnelles i 
1 O. Programmes d'aide aux employés 

1 
Il. Assurance collective tàmiliale 1 

12. Services domestiques à accès rapide 1 
1 

C : Amén<Igement du temps de travail 1 
1 

13. Horaire flexible 
1 

14. Horaire comprimé volontaire 1 

15. Horaire à la carte 
1 16. Travail à temps partiel volontaire 
1 

17. Temps partagé volontaire 1 
1 
! 

18. Travail à domicile 1 

D : Gestion des carrières 1 

19. Cheminements de carrière adaptés aux exigences 1 

familiales 

1 
20. Aide aux familles des employés déplacés 
géocraphiguement i 

1 

rs·ource: Guérin. S1-0nge. Trollier el 1/aines. /997J 

Les pratiques ojjiciell.\'t!S 

Travailler dans une entreprise qui n'a pas de politique oflicielle de CVP ne signifie 

pas pour autant quïl n'y ait pas de conciliation possible. En effet, les enquêtes de 

Lero, Johnson et Rooney (200 1) ainsi que l'étude menée par I'ORHRI (200 1) 

soulignent que lorsqu'il n'existe pas au sein de l'entreprise de pratiques officielles. on 

voit se développer des pratiques officieuses d'aménagement entre les salariés et leur 

supérieur hiérarchique, des pratiques d'arrangement cas par cas. 
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Les travaux identifient alors le supérieur immédiat comme un soutien indispensable à 

la conciliation pour les employés travaillant dans des environnements professionnels 

dépourvues de pratiques officielles de CVP (Hutton Raabe. 1996; Galinsky. 2001 ). 

Les travaux sur la CVP (Carlson et Perrewé. 1999; Galinsky. 2001: Galinsky, Bond et 

Friedman. 1996: Gerson et Jacobs. 2001: Glass et Estes, 1997; Holt et Thaulow. 

1996: Lee et Duxbury, 1998: St-Onge, Haines et Sevin. 2000) insistent sur le rôle 

facilitant du supérieur immédiat dans ces négociations, élément essentiel d'un 

environnement de travail << famiphile » (Thomas et Ganster. 1995). Acteur 

incontournable dans le traitement des demandes touchant la CVP, le supérieur 

immédiat peut soutenir les parents de deux tàçons: apporter un soutien aftèctif, une 

oreille attentive et compréhensive aux problèmes des employés, d'une part, et 

apporter un soutien instrumental et poser des actions qui aident concrètement 

l'employé, notamment autoriser des jours de congé. du travai 1 à temps partiel ou à .. 
domicile de façon ponctuelle, d'autre part <Friedman, Christensen et DeGroot, 1998: 

Kickul et Posig. 2001; St-Onge. Haines et Sevin, 2000; Thomas et Ganster, 1995). Il 

est souvent celui qui accorde les aJTangements dans les situations de conflit entre le 

travail et la tàmille (Gerson et Jacobs. 2001 ). 

Si l'on tente un bilan de la situation de la CVP dans l'ensemble des entreprises. les 

travaux notent encore la tàible prise en compte par les directions et par les pouvoirs 

publics des difficultés vécues par les hommes et les femmes au quotidien (Bailyn. 

Drago et Kochan, 2002: Galinsky, 2001: Gerson et Jacobs, 2001 ). Peu 

d'organisations affirment finalement de tàçon officielle que la CVP est une de leurs 

priorités (Johnson. Lero et Rooney, 2001 ). 

Même en présence de pratiques de conciliation dans une organisation, la conciliation 

n'est pas aisée pour autant ni sans conséquence pour les employés qui se prévalent de 

ces pratiques. 



Les effets négatif.\· sur la carrière du rec:ours aux politiques et aux pratiques de 
conciliation 
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En effet, plusieurs études concluent que l'utilisation des pratiques officielles de 

conciliation n'est pas sans conséquence pour ceux et celles qui y ont recours (Gerson 

et Jacobs, 2001: Hutton Raabe. 1996; Simpson, 1998 et 2000). Ceux et celles qui 

osent utiliser ces pratiques savent qu'ils hypothèquent leur carrière (Gerson et Jacobs, 

2001: Schwartz, 1992 cité dans Hunon Raabe, 1996: Hochschild. 1997). 

En etTet, le fait que des pratiques soient officiellement disponibles dans une 

organisation ne signifie pas pour autant que la direction regarde d'un œil bienveillant 

ceux et celles qui s'en prévalent. En utilisant une pratique officielle de CVP, 

l'employé signifie publiquement que sa vie privée et tàmiliale est importante pour lui. 

La direction et son supérieur immédiat auront alors tendance à le juger moins engagé 

envers son travail et son organisation. 

Les conséquences se mesurent alors par de mauvaises évaluations fondées sur le 

défaut d'engagement. Pour les employés. cela se traduit par la moindre probabilité de 

promotion, des évaluations annuelles moins tàvorables. des postés moins élevés dans 

la hiérarchie, la relégation de remployé dans des projets de moindre importance ou 

des services à plus faible visibilité et, parfois, une rémunération plus faible car 

remployé ne se verra pas offrir d'augmentation de salaire (Buck ct al., 2000). Dans le 

contexte des entreprises du savoir, il ressort des travaux que la présence sur les lieux 

de travail et la disponibilité de l'employé pour effectuer des heures supplémentaires 

ou même se déplacer à des tins professionnelles est un élément essentiel dans 

l'évaluation dont celui-ci fait l'objet par son chef de projet ou son supérieur immédiat 

(Bailyn. 1993: Kunda, 1992; PerlO\v, 1999; Singh et Vinnicombe. 2000b) ainsi que 

pour sa réputation professionnelle. Aussi, un employé qui limite. pour des raisons 

tàmiliales, sa présence au travail s'expose à d'impmtantes conséquences pour sa 

carrière. Tant que de tels critères d'évaluation définiront l'« employé idéal >>.alors les 

personnes qui utiliseront les pratiques otlicielles de CVP seront jugées comme de 
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moins bons employés, ce qui n'incite donc pas à recourir à ces pratiques (Cross et 

Linehan, 2006). 

Ensuite, la question de la CVP dans les entreprises reste largement considérée par les 

directions comme un problème d'ordre privé et su11out du ressott des femmes. 

L'implantation de ces pratiques par les directions de ces programmes se tàit donc le 

plus souvent à l'attention des tèmmes et non pas à l'attention des parents (Hutton 

Raabe. 1996). Gerson et Jacobs (200 1) ont réalisé que lïmplantation de politiques 

officielles de CVP avait pour etTet pervers de stigmatiser encore davantage les mères 

dans l'organisation et de contribuer à perpétuer la répartition traditionnelle des rôles 

selon le genre, entre autres parce que les pères répugnent à les utiliser, étant donné 

lïmage négative qui en résulte (Pieck, 1993). 

ln them-y. family-friendly policies are built on the principles of family support 

and gender equity. Y et if su ch policies target only women and penal ize those who 

use them. they threaten to re-create earlier forms of gender inequality in a new 

fom1. ··Mommy track'". for example. ask mothers to forgo upward mobility and 

thus contront women with an unfair choice between motherhood and a work 

career. .. Family support ive pol ici es. however, have more often been conceived 

and enacted in ways that reinforce and reproduce both public and private gender 

inequality by penalizing employed mothers and excluding fathers altogether. 

(Gerson et Jacobs. 2001. p. 221-222) 

Ainsi, la présence de pratiques de conciliation ne signifie pas pour autant que leur 

utilisation soit considérée d'un bon œil de la part des supérieurs immédiats ou des 

directions, ni que cette .utilisation soit finalement exempte de discrimination en 

termes de carrière à l'égard des utilisateurs et utilisatrices. 

Un problème qui concernt' désormais /es femmes et les hommes 

Compte tenu des exigences d'implication croissante des directions des entreprises 

<Green, 2001: Lapointe. 2004), les parents ont aujourd'hui le sentiment qu'il est de 

plus en plus diflicile de satisfaire à la fois les attentes de leur direction en termes de 

présence et de disponibilité et de répondre à leurs obligations familiales (Duxbury et 
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Higgins, 2003: Johnson, Lero et Rooney. 2001). C'est pm1iculièrement vrai pour les 

femmes qui conservent une« double journée» de travaiL durant le jour à leur emploi 

et le soir à la maison où elles sont encore largement responsables des tâches 

domestiques (Bailyn, 1993; Hochschild, 1989). Marie-Josée Legault, dans un ouvrage 

à paraltre. présente un état précis et à jour du pa11age des tâches domestiques 

aujourd'hui. 

Les femmes font en moyenne deux fois plus de travail domestique (tâches 

ménagères. soins aux membres du ménage, achats et services) que les hommes 

dans l'ensemble des couples. Notamment. les hommes ayant une conjointe et au 

moins un enfant de moins de cinq ans consacrent en moyenne 232 minutes par 

jour aux travaux domestiques, comparativement à 398 minutes pour les femmes. 

Les hommes ayant une conjointe et au moins un entànt de 5 à 19 ans consacrent 

en moyenne 153 minutes par jour aux travaux domestiques, comparativement à 

295 minutes pour les femmes. Cette réalité a un eflet direct sur le travail 

rémunéré (Statistique Canada, 1998 ). 

tvlême si les trois quans des femmes mènent de front leur vie professionnelle et 

l'éducation de jeunes entànts, ce sont encore elles qui continuent de faire rouler la 

maison au quotidien. selon un sondage Léger l'vlarketing mené du 3 au 7 tëvrier 

2006 auprès de 1 277 répondants vivant en couple, soit 687 femmes et 590 

hommes (Maher. 2006). Les résultats révèlent qu'une majorité- soit six femmes 

sur dix - s'occupent toujours ou souvent de l'épicerie et des repas. de même que 

de l'entretien ménager. Lorsqu'un entànt est malade. ce sont elles, beaucoup plus 

souvent que leur conjoint. qui prennent congé et gèrent les rendez-vous médicaux. 

C'est le cas de trois femmes sur quatre. alors qu'un homme sur cinq affirme ne 

jamais le faire. Ce sont aussi surtout les femmes qui supervisent l'heure consacrée 

aux devoirs, c'est ce que répond une femme sur deux. alors que 15 % des 

hommes avouent ne jamais le tàire (Legault. à paraître). 

Toutefois, si la problématique de la CVP est toujours considérée comme une question 

réservée aux femmes par les directions. la tendance tend à se modifier chez les 

parents ( Bailyn. 1997). On constate aujourd'hui parmi les hommes une remise en 

question de leur dévouement exclusif à la sphère du travaiL Certains souhaitent 

reprendre leur place au sein de la tàmille et exercer un rôle de père et pas seulement 
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un rôle de pourvoyeur (Benoit, 2005; Pieck, 1993: Powell, 1997). Cette réflexion est 

relativement nouvelle et amène à réfléchir sur des politiques de conciliation 

disponibles pour les hommes et les femmes. 

On l'a vu, malgré quelques changements dans les comportements, la question de la 

CVP reste une atTaire de femmes. Pour ma recherche sur la CVP dans les 

organisations du savoir, il me semble donc important. pour bien comprendre cette 

question. de présenter l'état de la situation des femmes dans ces organisations afin de 

voir à quelle réalité organisationnelle elles sont confrontées. 

La place des femmes dans l'économie du savoir 

Bien que les femmes aient réussi à investir certains bastions masculins, en particulier 

en génie (Evetts. 1998: Hacker, 1981; Jagacinski, 1987; Robinson et Mclhvee, 1989). 

elles restent cependant largement sous représentées dans le secteur des technologies 

de l'information et de la communication (TIC). tant dans certaines protèssions 

(ingénieurs informatiques, analystes-programmeurs) que dans certains domaines 

d'activités (services et développement informatiques. électronique. 

télécommunications) et souvent moins bien rémunérées que leurs collègues masculins 

(Evetts. 1997; Igbaria, Parasuraman et Greenhaus. 1997: Pante li et al., 1999; Wright. 

1997). Les inégalités liées au sexe observées dans des secteurs économiques plus 

traditionnels existent également dans ce nouveau secteur économique (Caste_lls. 2001: 

Gerd. 2003; Legault et Chasserio. 2003; Perrons. 2002 et 2003). 

Le constat est en etTet identique dans tous les pays occidentaux quant à la faible 

présence des femmes dans les entreprises de l'économie du savoir. Au Canada, les 

femmes représentaient. en 2001, 46.9 % de l'ensemble de la population active, mais 

seulement 27% des travailleurs des technologies de l'information (Habtu, 2003). 

Pour fins de comparaison. les femmes hautement qualifiées se trouvent surtout dans 

les soins de santé, les services sociaux (où 76.5% de l'effectif hautement qualifié en 
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2002 est féminin) ainsi que dans les sciences sociales, l'enseignement et 

radministration publique (où 66.6% de l'effectif hautement qualifié est féminin) et 

les arts et la culture (où 52.5% de l'effectif hautement qualifié est féminin) (Legault 

et Chasserio. 2006). 

Au Québec, on observait toutefois récemment chez les tèmmes une augmentation 

plus rapide de l'effectif des protèssionnels hautement qualifiés de la haute 

technologie que chez les hommes : 

Les industries de haute technologie comptent une bonne part de main-d'œuvre 

hautement qualifiée et les deux tiers des emplois y étaient occupés par des 

hommes en 2002. Les nouveaux emplois créés dans le secteur au cours des 

années 1990 ont donc été o..:cupés en majorité par des hommes: toutefois. 

proportionnellement. cc sont les tèmmes qui ont surtout bénéficié de ces emplois, 

le taux annuel moyen de croissance de remploi dans le secteur entre 1987 et 2002 

ayant été de 7.5% chez les tèmmes et de 5.1 %chez les hommes. Ainsi, malgré 

une présence dans le secteur qui demeure faible. les tèmmes y ont raffermi leur 

position au cours des quinze dernières années : alors que le quart des emplois du 

secteur leur revenait en 1987. elles en occupent le tiers en 2002 (CE TECH, 2004. 

p. 149). 

En Europe. selon Panteli et al. (1 999), les femmes restent sous représentées dans ce 

secteur. On assiste même. dans certains pays comme I"Ailemagne. l'Italie. la 

Belgique et en particulier le Royaume-Uni. à une diminution du nombre de femmes 

dans le secteur informatique pam1i les analystes programmeurs : 

During the 1980s. women accounted for a quarter of the workforce in the IT 

indus!!)' in the UK. Since the carly 1990 during. a period when women accounted 

for some 45 % of the UK labour force. the average proportion of females in TT 

has ranged between 20% to 22 %. falling to 19% in 1993. Similarly, Wright 

( 1996) has identified similar rising and then declining trends in the IT industry in 

the US. and talks of a remasculinisation of the field after two decades of 

feminisation (p. 170). 

Cette tendance est confirmée par des études plus récentes menées à travers l'Europe 

(Valenduc et al.. 2004, p. 14-20; Yendramin et al.. 2003. p. 28-35). 
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Il existe également des différences entre la présence des femmes et celle des hommes, 

dans les différentes professions liées aux hautes technologies. À titre d'exemple. les 

femmes ne représentaient, au Canada. que 17.7% des ingénieurs logiciels (Habtu, 

2003, cité dans OCDE, 2004. p. 257). En effet, plusieurs études européennes 

confirment que non seulement les femmes sont sous représentées dans les secteurs 

d'activité liés aux TIC et à l'économie du savoir, mais également sous représentées 

dans ce11aines professions. Ainsi, les femmes ne représentaient que 15 % des 

travailleurs des TIC en 1999 et seulement 17% des professionnels en TIC en 2001 

!Yalenduc et al., 2004. p. 18-19). En Irlande, pays souvent cité en exemple pour son 

développement économique dans les technologies de J'information et de la 

communication, on constate également une grande ségrégation par genre dans les 

professions des TIC : 

... Occupational segregation has become a feature of this new industry segment in 

lreland, with women working in the traditionally female roles and the majority of 

management and technical positions held by men. Here, as in other sectors. the 

tèmale workforce remains concentrated in clerical and secretarial occupations and 

unskilled jobs such as plant and machine operators ... (Cross et Linehan, 

1006.p. 30) 

De même, en Europe. on observe que bien que le nombre d'emplois de professionnels 

en TIC et d'ingénieurs en informatique ait augmenté. la part des femmes dans les 

eftèctifs a diminué (Vendramin et al., 2003. p. 34-35). On constate donc que 

J'économie du savoir a reproduit une ségrégation entre les hommes et les tèmmes à la 

fois selon les secteurs d'activité. mais également selon les protèssions. 

Selon ces chiffres, il apparait donc tout à fait pertinent de s'intéresser aux causes de 

cette faible représentation des tèmmes dans ces métiers et dans ces secteurs d'activité. 

Les explications avancées par les travaux à ces phénomènes sont de plusieurs ordres. 

Je ne les présenterai ici que brièvement. 
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La formation et l'éducation des jeunes filles jouent un rôle dans cette désaffection par 

les femmes de ces professions. Celles-ci ne sont pas orientées. durant leur scolarité. 

vers les filières scientifiques (Gnmdy et Grundy, 1996; Hacker. 1981). En effet, en 

Europe, les jeunes femmes restent sous représentées dans les filières scientifique et 

informatique (Vendramin et al., 2003. p. 35-37, 55-57). Au Québec, les femmes à 

l'université ne sont désormais minoritaires que dans le domaine des sciences 

appliquées. elles sont devenues majoritaires depuis peu en sciences administratives et 

en sciences pures (CETECH, 2004. p. 1 19). 

La culture du monde !"informatique est largement dominée par des représentations, 

des valeurs et des normes avec lesquelles les hommes sont plus familiers. Ces valeurs 

n'attirent pas les femmes vers ces professions et expliquent également en pat1ie les 

départs de certaines femmes de ce secteur (Hacker, 1981; Kiesler. Sproull et Eccles, 

1985; Vendramin et al., 2003, p. 61: Von Hellens et al.. 2000; Wright, 1997. p. 27). 

Il faut aussi prendre en compte le poids des normes sociales dans l'éducation selon le 

genre. Les jeunes filles ne reçoivent pas la même éducation que les garçons. Les 

valeurs associées au travail transmises aux filles ne sont pas les mêmes. Elles ne sont 

pas socialisées de la même façon. Ainsi. par exemple. elles ne valoriseraient pas 

autant la réussite professionnelle (Bailyn. 1987). Elles ne sauraient pas autant que 

leurs collègues masculins gérer leur image dans l'organisation (Singh. Kumra et 

Vinnicombe, 2002). 

Plusieurs recherches notent également l'existence de barrières (rites organisationnels. 

processus de recrutement) à l'accès des femmes dans ces professions (Maddock et 

Park in, 1993; Simpson, 2000; Von Hellens, Ni eisen et Trauth, 2001 ). 

Enfin. le fonctionnement organisationnel des entreprises de services technologiques 

est construit selon des normes dites masculines (longues heures de travail, exigences 

de mobilité et de flexibilité. imprévisibilité des heures supplémemaires) parce qu'il 

est souvent difticile pour une femme de s'y conformer (Vendramin. 2003. p. 58-62; 

Webster, 2004, p. 47). 
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Toutes ces explications contribuent à éclairer le phénomène de sous représentation 

des tèmmes dans les professions des TTC et dans l'économie du savoir. Pour ma part. 

je concentrerai mon analyse sur les facteurs organisationnels car les données 

recueillies dans le cadre de ma recherche me permettent plus précisément d'étayer ce 

point. 

Pour pouvoir comprendre la situation des femmes dans les organisations du savoir et 

les effets de genre dont elles sont l'objet. il convient de faire un rappel de ce qui a 

déjà été mis au jour sur les eftèts de genre dans les organisations. 

Les effets de genre dans les organisations 

Le modèle bureaucratique a fait l'objet de travaux quant à la présence et à la place 

réservée aux tèmmes dans les organisations de ce type (F erguson. 1984: Savage et 

Witz, 1992). Les études menées dans ces organisations y ont relevé des écarts 

impmtants entre la situation des femmes et celle des hommes. Les travaux observent 

un phénomène de plafond de verre. soit une réelle difficulté des femmes à atteindre 

les fonctions de direction comparativement aux hommes (Crampton et Mishra. 1999: 

Kanter, 1977; Powell. 1999, p. 325: Sheppard, 1992). D'autres travaux ont également 

mis en évidence un phénomène de paroi de verre, soit le cantonnement des femmes 

dans certains types de poste souvent moins bien qualifiés et dans certains domaines 

d'activité moins bien rémunérés que ceux où les hommes sont majoritaires (Bradley, 

1999). Ces filières sont protégées avec la mise en place de barrières telles que : des 

rites d'entrée propres aux moeurs des groupes d'hommes, des critères de sélection, 

des règles et des normes que seuls des hommes peuvent satistàire (Maddock, 1999; 

Maddock et Parkin. 1993: Mcllwee et Robinson. 1992: Simpson. 1998 et 2000; 

Symons. 1990). 

Concemant les ESs. les études sont beaucoup moins nombreuses que celles menées 

sur les bureaucraties. Relativement peu d'études se sont, pour le moment, intéressées 

aux écarts entre les hommes et les 1èmmes. dans ce secteur de l'économie en pk in 
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essor. Pour certains, les entreprises de l'économie du savoir et les nouvelles formes 

organisationnelles « post bureaucratiques» (souvent associées à 1" expression de 

« nouvelle économie») présentent pour les femmes une occasion unique d'occuper 

une place nouvelle, plus importante que dans les bureaucraties. Ainsi, Fondas (1996, 

p. 284) présente les résultats d'une étude menée auprès d'informaticiens qui 

soulignent que, dans ce domaine d'activité. une parité entre les hommes et les 

femmes est possible car le secteur est nouveau et non marqué par le genre. De même. 

Eaton ( 1999, cité dans Legault et Chasserio, 2006) compare les pratiques et la place 

accordée aux ingénieures dans les universités. les organismes de recherche. 

l'administration publique et dans de grandes bureaucraties industrielles avec celles de 

petites entreprises du secteur des TIC. Il ressort de ses analyses que les femmes 

ingénieures ont davantage d'occasions de progresser dans les petites entreprises du 

savoir qui auraient des pratiques organisationnelles moins discriminantes. 

À l'inverse, Robinson et Mclllwee, dans une étude menée en Californie ( 1991 ), 

nuancent fortement l'idée que les ESs puissent être exemptes d'effets de 

discrimination. En etTet, ces auteurs soulignent que les femmes. minoritaires dans ces 

nouveaux environnements organisationnels où prédominent des pratiques de gestion 

informelles et des relations de travail individualisées, se trouvent désavantagées vis-à­

vis de leurs collègues masculins. Saba et Lemire (2004. p. 173) rappellent que << les 

gestionnaires féminins ont largement compté sur les procédures formelles au lieu de 

s'en remettre aux réseaux infonnels pour l'obtention de promotion». L'existence de 

procédures officielles, dans la gestion des carrières par exemple, contribue ainsi à 

garantir aux femmes un cheminement dans la structure organisationnelle, à limiter les 

eftèts de discrimination. 

Ainsi. Robinson et Mclllwee ( 1989) ont comparé la situation de tèmmes ingénieures 

dans des entreprises de type star! up dans le secteur de l'informatique avec celle 

d'une entreprise industrielle ayant une structure organisationnelle bureaucratique. 

Leurs résultats mettent en évidence quïl y a moins d'écarts entre les hommes et les 
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femmes dans la structure bureaucratique car la présence de règles officielles. de 

normes à respecter dans le recrutement et dans 1 'attribution des promotions protège 

les femmes ingénieurs. À l'inverse. dans les petites entreprises de type stan up en 

informatique, !"absence de programmes officiels, une structure organisationnelle 

ambiguë et tloue. la préférence pour des canaux de communication informels et 

!Importance de l'évaluation par les pairs et de la réputation personnelle dans 

!"attribution des promotions nuisent à la situation des tèmmes dans ces 

environnements. En effeL dans ces entreprises. il faut rappeler que le jugement des 

pairs et des chefs de projet portera essentiellement sur la disponibilité et la mobilité 

dont peut faire preuve un protèssionnel. 

Dans ce contexte, les personnes désireuses de ne travailler que le nombre d'heures 

prévues dans leur contrat sont considérées comme peu engagées. Ainsi. ce mode 

d'évaluation nuit particulièrement aux parents et en particulier aux mères qui, à cause 

de leurs responsabilités familiales. ne peuvent pas répondre aux demandes 

impromptues d'heures supplémentaires pour terminer un projet urgent. Plusieurs 

auteurs (Bailyn, 1993: Kunda, 1992; Perlow. 1999; Perrons. 2003; Simpson. 1998; 

Singh, Kumra et Vinnicombe, 2002) évoquent l'impor1ance pour ces professionnels 

hautement qualifiés d'« être visible>> aux yeux de leur chef de projets pour pouvoir 

ensuite prétendre à des promotions ou pour obtenir la gestion de projets importants. 

Pour les professionnelles ayant des responsabilités familiales. comme je !"ai montré 

plus haut, il devient difticile. voire impossible, de satisfaire de telles exigences 

d'engagement et de présence. 

Il convient à présent de faire une présentation de ces professionnels de l'économie du 

savoir atïn de comprendre dans quel marché pm1iculier de l'emploi ils évoluent et 

quelles sont les contraintes qui pèsent sur eux. 



Le marché de l'emploi et les conditions de carrières des 
professionnels de l'économie du savoir 

La d~finition des travailleurs de l "économie du savoir 
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Les activités des entreprises du savoir (ESs) reposent sur les compétences et les 

connaissances de travailleurs très qualifiés. Les ressources humaine~ à l'emploi de 

l'organisation constituent l'atout principal qui la distingueront des concurrents. 

Talent is the key factor of production tor e-business. Literally everything is based 

on the capacity to attract. retain, and efficiently use talented workers (Castells. 

2001. p. 91 ). 

La qualité et la créativité des employés sont la source même du succès, de la position 

compétitive de l'entreprise (Aivesson. 2000. Becker et Huselid, 1999; Child et 

McGrath. 2001; Letiche et Van Hattem. 2000; Stewart. 1999). Selon les travaux sur 

les ESs. ils sont le plus souvent ingénieurs ou informaticiens (Aivesson. 1995; Child 

et McGrath, 2001, Evetts, 1998: Kunda. 1992: Perlow, 1998 et 1999: Perrons. 2003;. 

Pin a e Cunha, 2002; Robinson et Mcllwee. 1989; Singh ct Yinnicombe, 2000a et b ). 

Ils se distinguent par leur capacité à manipuler. interpréter et analyser des 

informations. à créer de l'immatériel (Lesemann et Goyettc, 2003; Powell et 

Snell man. 2004 ). 

Au Québec. le CETECH (2004. p. 15-16) définit les travailleurs hautement qualifiés 

de la science el de la technologie comme les personnes qui travaillent ou peuvent 

travailla dans ces professions. c'est-à-dire les personnes qui ont terminé des études 

de niveau technique ou universitaire dans les sciences pures ou de la nature 

(physique, chimie. biologie, ... ), des sciences appliquées (génie. architectures, 

informatique) et des sciences de la santé (médecine, soins infitmiers, pharmacie ... ) 

etlou qui exercent des professions requéranT hahilllel!ement un tel diplôme. On les 

retrouve au Quéhec dans les principaux secteurs dits de haute technologie qui y 

fleurissent. soit : la tàbrication de produits pharmaceutiques et de médicaments. la 

fàbrication de produits informatiques et électroniques. la fabrication de produits 
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aérospatiaux et de leurs pièces, l'architecture, le génie et les services connexes, la 

conception des systèmes informatiques. les services de recherche et de 

développement scientifiques. L'ensemble représente 5,1 % de l'emploi total au 

Québec en 2002 (CETECH, 2004. p. 19 et 148). Les personnes faisant l'objet de ma 

recherche se situent parmi ces travailleurs hautement qualifiés. 

Les protèssionnels hautement qualifiés de l'économie du savoir évoluent dans un 

environnement économique bien particulier dont il convient de présenter les grandes 

caractéristiques afin de comprendre la dynamique de ce marché. 

La COI!ioncwre économique du marché du travail des professionnels haulemçnl 
qualifiés . 

Certes, de tout temps. les activités des entreprises ont reposé sur l'utilisation des 

connaissances et des savoirs de travailleurs qualifiés (Fortier. 2001). Toutefois, on 

observe au cours des années 90. un tournant économique important, d'abord aux 

États-Unis puis en Europe à la faveur d'une double révolution technologique et 

libérale (Castells, 1998, p. 53-54 et 93; Gadrey. 2000: Lesemann et Goyette. 2003; 

Powell et Snellman. 2002). Cette révolution technologique s'est traduite d'abord par 

ce que certains qualifient de changement du système technique, voire d"un nouveau 

« paradigme technologique ». (Betcherman, MacMullen et Davidman, 1998, p. 1: 

Bobe. 2001). Cette révolution s'est déroulée à la faveur d'une remise en cause 

profonde des modèles traditionnels et plus particulièrement du fordisme et de sa 

capacité à s'adapter aux nouvelles conditions de l'environnement. En etTet, nombreux 

sont les travaux qui soulignent ces changements profonds intervenus dans le contexte 

des entreprises quelles qu'elles soient (Appelbaum et Batt, 1994: Bobe, 2001: 

Cappelli, 1999: Castells, 2000; Carnoy. 2000; Thompson et Warhurst, 1999). On peut 

rappeler rapidement l'ampleur de ces changements pour mieux comprendre ce que les 

entreprises liées à ce que certains ont appelé « la nouvelle économie>> apportent de 

nouveau. Depuis la fin des années 80 et le début des années 90, les spécialistes 
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observent les changements suivants dans le monde économique (Aoyama et Castells, 

2002: Appelbaum et Batt, 1994; Carnoy, 2000; Thompson et Warhurst, 1998) : 

-Un désengagement de l'État pour une orientation des économies occidentales vers 

une accentuation du modèle économique libéral. 

-cette dérégulation des marchés se tàit dans un contexte d'ouverture des frontières 

et de mondialisation des échanges. La concurrence est internationale. Les 

entreprises sont confrontées à de nouveaux concurrents internationaux, 

-un essoufflement du modèle productif fordiste traditionnel qui oblige à repenser 
les relations de travaiL 

-la diminution constante de la part de l'industrie. de la production de biens et de la 

transforn1ation, d'une part (Aoyama et Castells. 2002). ct la part croissante des 

services, d'autre pa11, dans les économies occidentales et dans ces services. une 

augmentation de l'importance des savoirs et de lïnfonnation (Leseman et Goyette. 
2003: Stehr, 2002). 

-une révolution technologique avec l'apparition d'Internet mais également avec 

l'apparition de technologies de l'information et de communication qui influe 

profondément sur la communication entre les entreprises. 

De par sa nouveauté, ce changement dans l'économie reste encore un phénomène mal 

identifié et sujet à diverses interprétations contradictoires (Artus. 2002; Greenspan, 

1998). Les définitions et les appellations sont nombreuses et variables selon les 

auteurs. Ainsi. on parle de « nouvelle économie)>, expression la plus répandue, 

«d'économie réseau» (Castells, 1998). <<d'économie du savoir» (Laroche, 2001; 

Lesemann et Goyette, 2003) ou encore << d'économie de la connaissance)) (Foray. 

2000 ). De même, les caractéristiques citées ne sont pas uniformes selon les auteurs. 

On peut ici présenter quelques définitions pour illustrer cette diversité. Ainsi. Castells 

1 1998) privilégie une définition qui souligne l'imp011ance de la mondialisation: 

Une nouvelle économie émerge depuis deux décennies à l'échelle planétaire. Je 

l'appelle informationnelle ... parce que la productivité et la compétitivité des 

agents de cette économie (qu'il s'agisse d'entreprises. de régions ou de nations) 



dépendent essentiellement de leur capacité à générer. traiter et appliquer une 

information etlicace fondée sur la connaissance. Elle est globale parce que les 

activités clés de production. consommation et distribution ... sont organisées à 

l'échelle planétaire ... Elle a émergé dans le dernier quart du XXe siècle parce que 

la révolution de la technologie de 1 ïnfomtation otTre la base matérielle 

indispensable à une économie nouvelle de ce type (Castells. 1998, p. 53-54. 93, 

cité dans Lesemann et Goyette. 2003, p. 6) 
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Pour Betcherman, McMullen et Davidman (1998). la caractéristique clef est le 

caractère immatériel des actifs, le rôle central du capital humain dans l'activité des 

entreprises qui se situent dans cette économie : 

Les éléments d'actifs immatériels sont la clef de la nouvelle économie ... La 

production de connaissances. l'innovation et les possibilités de fonner des 

réseaux, l'aptitude à concevoir de nouveaux produits, la recherche et le 

développement. voilà autant d'éléments qui conditionnent de plus en plus la 

réussite économique. Les formes immatérielles de capital, y compris le capital 

humain ont de plus en plus d'importance. L ·aspect déterminant du capital 

invisible est le fait quïl est alimenté par les compétences et les connaissances des 

gens { Betcherman, l\kMullen et Davidman, 1998. p. 2). 

En rassemblant les définitions des différents auteurs (Carnoy, 2000; Castells, 2000 et 

2001: Gad rey. 2000; Legault, 2004. p. 14-15: Perrons. 2002; Pratt. 2000). on peut 

toutefois mettre de l'avant quelques caractéristiques récurrentes dans les différents 

travaux: 

-C'est une économie globale et mondialisée. 

- Elle produit des contenus immatériels. des savoirs (des connaissances. des 
informations). Les auteurs anglo-saxons parlent de lreightless economv. 

- C'est une économie caractérisée par une forme en réseau où les entreprises sont 
interconnectées par les nouveaux moyens de communication. Les entreprises 

travaillent en réseau à travers le monde. permettant l'émergence de nouvelles 

formes de production et d'organisation. Les nouvelles technologies de 
l'information et de la communication. l'Internet en particulier, sont les voies de 
son développement. 
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- C'est une économie de marché dont les acteurs principaux. dont les 

entrepreneurs, adhèrent à un cadre idéologique résolument néolibéral. Leur vœu 

est de pouvoir prospérer dans une économie de marché pure << opposée à toute 

interférence publique», synonyme pour eux de rigidités et de moindre efficacité 
(Gadrey, 2000). 

- L'innovation et la création sont les moteurs de l'activité de ce secteur (Bobe, 
200 1 ; Laroche. 2001 ). 

C'est dans ce contexte économique concurrentiel que travaillent les professionnels 

hautement qualifiés de !"économie du savoir. Les changements économiques. évoqués 

précédemment. ont également eu des conséquences importantes sur les relations de 

travail entre ces protèssionnels et leurs employeurs. La recherche de flexibilité ne se 

retrouve pas uniquement dans la conduite des affaires mais également dans la gestion 

du personnel. Ainsi, les professionnels de !"économie du savoir entretiennent avec 

leur employeur une relation bien particulière où la stabilité du lien d'emploi n'est plus 

à !"ordre du jour. 

La disparition de la siabilité du lien d'emploi pour ces pn~fèssionnels 

Les travaux récents portant sur les relations de travail, les nouvelles formes d'emploi 

et les trajectoires de carrière mettent en évidence une remise en question importante 

de la stabilité de la relation d"emploi et du contrat psychologique tordiste (Arthur et 

Rousseau, 1996; Bamch. 2001: Cappelli, 1997; Carnoy, 2000; Fagiano, 1993; 

Ghoshal. Bartlett et Moran. 1999: Storey. Salaman et Platman. 2005; Watennan, 

Wate1man et Collard, 1994). On désigne le contrat psychologique comme la pa11ie 

non écrite du contrat de travail. Le contrat de travail définit par écrit le salaire. les 

conditions de travail: le contrat psychologique. quant à lui. cmTespond à une entente 

tacite entre les parties. une promesse d'échanges, d'obligations réciproques non 

écrites (Atkinson, 2002: Cappelli, 1999, p. 18-22; McFarlane Shore ct Tctrick. 1994; 

Maguirc. 2002). 
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Établi au so11ir de la deuxième guerre mondiale, le contrat psychologique lié au 

compromis fordiste reposait sur un échange entre les employeurs et les travailleurs. 

Les premiers garantissaient un emploi stable et durable dans l'entreprise, des horaires 

prévisibles, une rémunération permettant de participer à la société de consommation 

ainsi que des avantages sociaux. Les seconds offraient, en contrepartie, leur force de 

travail. une promesse de fidélité à leur employeur et acceptaient jusqu'à un ce11ain 

point la déqualification du travail résultant de l'industrialisation massive. jusque-là 

enjeu d'âpres luttes. 

Ce compromis se révèle aujourd'hui inadéquat dans le contexte particulier des 

entreprises du savoir employant un personnel hautement qualifié. Une première 

remise en question vient de l'évolution du contexte économique général et touche 

toutes les entreprises. tous secteurs confondus. En eftèt. l'ouverture des marchés à la 

concurrence mondiale et la globalisation des échanges exigent des entreprises d'être 

flexibles pour répondre rapidement et aux meilleurs coûts aux demandes de clients. 

Pour offrir des produits et des services concun·entiels. les directions de ces entreprises 

recherchent donc : 

-à flexibiliser leur structure organisationnelle en supprimant des niveaux 

hiérarchiques pour adopter une structure horizontale. réputée plus efficace et 

rapide dans le processus de prise de décision: 

-à tlexibiliser leur offre en délaissant la production de masse uniformisée pour 

proposer des produits correspondant précisément aux besoins du client; 

-à tlexibiliser l'organisation du travail pour adopter, dans un nombre croissant 

d'entreprises. une gestion par projets: 

-et, enfin. à flexibiliser la main-d'œuvre en revenant sur la stabilité du lien 

d'emploi et en développant des formes d'emploi précaires tels que les emplois à 

temps paniel. l'intérim et les contrats à durée déterminée. Ces formes d'emplois 

permettent aux entreprises de tàire varier leur effectif selon leurs besoins et ainsi 
de diminuer leurs coùts. 
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Cette valorisation de la flexibilité et de la mobilité remet en question les fondements 

du compromis fordiste dont. entre autres, la stabilité de la relation d'emploi (Cappel li. 

1997: Carnoy, 2000. p 56-104: Périlleux. 2001, p 33-35: Rousseau et Greller. 1994). 

On peut également signaler que de plus en plus d'entreprises traditionnelles visent 

cette même flexibilité (Linhart, 2004). 

D'autre part, cette stabilité de la relation d'emploi est également remise en question 

par la représentation que ces professionnels hautement qualifiés se font de 

l'engagement. Jusqu'alors, on considérait qu'un employé engagé s'identifiait aux 

valeurs de l'organisation qui l'employait, qu'il était disposé à fournir des efforts 

considérables pour réaliser les objectifs de son employeur et qu'enfin il souhaitait 

rester durablement chez son employeur (Mowday, Steers et Porter, 1979). Si cette 

définition classique a prévalu pendant une trentaine d'années sans réelle remise en 

cause. tel n'est plus le cas aujourd'hui. D'une part, plusieurs auteurs ont montré que 

la complexité du phénomène de l'engagement va au-delà de cette définition classique 

(Allen et Meyer. 1990; Mathieu et Zajac. 1990; Paillé. 2004: Tremblay et Simard, 

2005). D'autre part chez certaines catégories d'employés, l'importance de la 

probabilité de fidélité et d'engagement à long terme envers un employeur perd 

beaucoup d'importance dans la conjoncture actuelle (Guest, 1997, 1998; Singh et 

Vinnicombe. 2000 cités dans Legaull et Chasserio. 2005). 

Cette conception de l'engagement ne tient plus, pa~ticulièrement chez les 

professionnels hautement qualifiés de l'économie du savoir. L'engagement chez ces 

professionnels, s'il reste intense. ne se traduit pas dans la durée ni dans la stabilité 

d'emploi. Les travaux d'Alvesson (2000) de même que ceux de Barley et Kunda 

(2004) soulignent que ces professionnels se considèrent bien davantage comme des 

entrepreneurs indépendants que comme des employés. De ce fait, la notion 

d'engagement à long terme envers l'entreprise devient obsolète pour ces travailleurs 

qualifiés et perd de son importance au bénéfice de dimensions ponctuelles liées au 

rendement de l'employé et à sa contribution à 1 'entreprise au moment présent (Guest, 
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1997, 1998; Singh et Vinnicombe. 2000). Je reviendrai plus précisément, dans mon 

deuxième article. sur l'évolutiop de la définition de l'engagement, en particulier chez 

les professionnels hautement qualifiés, et sur les conséquences en termes de pratiques 

de mobilisation pour les entreprises du savoir. 

Outre cette relation particulière à leur employeur, les professionnels hautement 

qualifiés de l'économie du savoir sont également confrontés à des pratiques 

organisationnelles concernant. par exemple. la gestion des carrières ou de 

l'avancement, différentes de celles que l'on peut observer dans des environnements 

bureaucratiques traditionnels. Ces pratiques organisationnelles doivent être présentées 

si l'on veut être en mesure. par la suite. de comprendre les conditions de travail de ces 

profèssionnels et les contraintes organisationnelles qu'ils rencontrent. 

Être visiblt?, une condition cssellfielle pour êtrt? rt?conmt profèssionnd!t?ment 

Si tous les professionnels doivent démontrer une grande visibilité pour postuler une 

promotion. celle des professions de l'économie du savoir revêt une forme particulière 

en qualité et en quantité. En effet. les professionnels de l'économie du savoir savent 

que pour obtenir une promotion. il leur tàut être «visibles » aux yeux de leur 

direction, de leur chef de projets. l'étude de Singh et Vinnicombe (2000) souligne 

bien par quels moyens et quelles actions un employé acquiert de la visibilité dans son 

entreprise (nombre d'heures de présence au bureau. la participation aux projets 

réputés comme plus exigeants. la disponibilité à tout moment pour répondre aux 

besoins du client. les exigences de déplacement). Le milieu protèssionnel des 

ingénieurs et des informaticiens a en effet une conception particulière de 

l'engagement. Dans ces organisations du savoir composées d'ingénieurs et 

d'informaticiens. le temps de présence au travail est souvent le critère premier 

d'évaluation de l'engagement des individus. Cette observation a été confirmée par 

plusieurs études menées dans des organisations composées d'ingénieurs et 

d'informaticiens (Aivesson, 2000; Bailyn, 1993; Evetts, 1998; Kunda, 1992; Perlow, 
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1999; Singh et Vinnicombe. 2000b ). Bailyn ( 1993 ), dans son étude sur des 

professionnels, confirme cette importance d'être<< visible >> à son travail : 

J'vfanagers expect to see their employees at work during a particular period of the 

day, and they often use ti me as one of the criteria for the evaluation of 

performance. To them, time and productivity are closely linked. (p. 79) 

Pour être bien évalués et ainsi rester dans la voie des promotions, les employés 

doivent s'assurer d'être visibles. Dans un tel contexte. les personnes qui désirent 

limiter le temps consacré au travail et conserver du temps pour la vie familiale ne 

peuvent espérer recevoir de promotions ou se voir nommer responsables de projets 

d'envergure, ce qui est une des difficultés principales vécues par les femmes dans ces 

entreprises (Hutton Raabe. 1996; Legault et Chasserio, 2003; Perlow, 1999; Simpson. 

1998; Singh et Vinnicombe. 2000b). 

De plus. cette visibilité au sein des projets importants est également indispensable 

pour se construire une réputation professionnelle, pour tàire reconnaître ses 

compétences auprès de ses pairs ainsi qu'auprès des clients qui peuvent devenir de 

futurs employeurs. 

Le modèle de carrières chez ces professionnels est particulier. On parle en effet de 

carrière nomades {Arthur et Rousseau. 1996: Tremblay. 2003). Ceci signifie une 

importante mobilité de ces professionnels qui ne restent chez un employeur que le 

temps de travailler sur des projets intéressants où ils peuvent apprendre de nouvelles 

technologies. Ensuite, ils quittent leur employeur ou bien leur employeur leur signitie 

quïl n·a plus besoin de leurs compétences. Aussi. pour ces professionnels. 

l'acquisition continue de nouvelles connaissances joue un rôle clef pour durer dans ce 

secteur d'activité. Sachant que les employeurs de ce secteur sont réticents à investir 

dans la formation d'employés qu'ils risquent de perdre (Betcherman. McMullen et 

Davidman. 1998, p. 12; Cappelli, 1999). ces professionnels sont obligés de se former 

de façon autonome en travaillant à de nouveaux projets variés pour rester à la pointe 
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de leur domaine. Ce contexte bien particulier aux entreprises du savoir explique, entre 

autres. ce que j'ai pu observer en matière de pratiques de GRH et qui sera présenté 

dans le deuxième atticle. 

Ainsi, les conditions particulières de carrière dans ces milieux professionnels donnent 

un premier éclairage sur les contraintes que rencontrent les professionnels hautement 

qualifiés de l'économie du savoir. Toutefois. le traitement de la question de la CVP 

dans ces entreprises nécessite également de connaître des éléments organisationnels 

clefs comme l"organisation du travail. la gestion des ressources humaines et le mode 

d'organisation de l'entreprise afin de mettre au jour les conditions de travail. élément 

imponant, comme on l'a signalé précédemment pour la conciliation. 

Le modèle organisationnel des entreprises de l'économie du savoir 

De nombreux travaux essaient aujourd'hui de définir les nouvelles formes 

organisationnelles émergeant dans les entreprises qui ne semblent plus entrer dans le 

cadre bureaucratique traditionnel. On observe une très grande diversité des termes 

pour désigner ces nouveaux modèles organisationnels : organisation post-fordiste. 

post-bureaucratique (Heckscher. 1994 cité par Hodgson, 2004 ), organisation 

postmoderne ( Clegg, 1990), modèle de haute performance (Pfeffer. 1998). 

organisation réseau (Castells. 1996 ), firme flexible (Périlleux, 2001 ). organisation 

libérale (Chatzis et <tl.. 1999; Courpasson. 2000). adhocratie (Mintzberg. 1982). Ces 

travaux distinguent les formes d'organisation précitées d'autres. souvent plus 

anciennes. selon des critères tels que : la structure de l'entreprise. les niveaux 

hiérarchiques et la répartition du pouvoir. les modes de contrôle et de coordination ou 

encore le mode d'organisation du travail. 

Les travaux menés sont le plus souvent des études de cas CAivesson, 1995: Autier et 

Picq, 2003: Kunda. 1992: Pina e Cunha. 2002). J'ai donc pu établir les 

caractéristiques organisationnelles de ces entreprises en les recoupant. Je présente 
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dans cette section un ensemble de principes organisationnels et de gestion qut 

distinguent nettement les entreprises du savoir du modèle de l'entreprise 

bureaucratique d'une ère industrielle en déclin (Legault et Chasserio, 2006). 

Une struc:ture organisationnelle aplatie 

Selon plusieurs auteurs. les entreprises du savoir offrent un nouveau cadre de travail 

exempts de hiérarchie et où l'autonomie dans l'action est fortement valorisée. Ces 

entreprises se caractérisent par une structure hiérarchique aplatie et peu formelle en 

comparaison des bureaucraties classiques {Aivesson, 1995 et 2000: Autier, 2001; 

Cappelli, 1997: DeFillippi, 2003; Kunda, 1992; Pina e Cunha, 2002; Reeves, 2001 

cité par Perrons. 2003). JI y existe peu de niveaux d'encadrement et on y observe une 

décentralisation de la prise de décision. En diminuant les niveaux hiérarchiques, les 

directions de ces entreprises cherchent à améliorer la rapidité de la prise de décision. 

Les canaux de communication plus courts transmettent l'information plus 

rapidement. Par ailleurs, dans ces entreprises, la communication est souvent 

transversale entre les professionnels des différentes fonctions. ce qui augmente 

également la tlexibilité de l'organisation. 

L'organisation du travail par projets 

La recherche d'une plus grande flexibilité de l'entreprise pour répondre rapidement à 

la demande du client et faire face à la concurrence a conduit les directions à adopter 

un nouveau mode d'organisation du travail. Ainsi. les entreprises du savoir se 

distinguent également par une organisation du travail «par projets>> qui diffère du 

modèle industriel tayloriste et fordiste (Castells, 2001; DeFillippi, 2003; Evetts. 

1997). Lorsque 1 'on parle de gestion par projets. i 1 s ·agit de structures de travai 1 

fluides autour de projets ad hoc, à durée déterminée (Evetts, 1997; Cattwright et 

Gale. 1995; Gale et Cart\vright. 1995). Chaque équipe t:st constitué~? par le chef de 

projet qui recrute les professionnels en fonction de la compétence nécessairt: à la 

réalisation du projet. De nouvt:lles équipes sont constituées à chaque nouveau projet. 
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Tl n'existe pas d'équipe de travail permanente (Aivesson. 1995; Castells, 2001; 

Kunda. 1 992; Sennett, 2000). 

La gestion par projets se cantonnait auparavant à des secteurs bien précis comme 

l'aéronautique ou le bâtiment (Cartwright et Gale. 1995; Legault. 2005): les 

entreprises de l'économie du savoir ont ensuite adopté ce mode de gestion car leurs 

activités s'articulent également autour de mandats de courte durée. 

La gestion par projets tend aujourd'hui à se répandre à d'autres secteurs qui pout1ant 

n'ont pas une activité qui la requiert (Barley et Kunda, 2004. p. 304: Hodgson, 2004: 

Périlleux, 2001; Stewart, 1 999). 

Lt!s longut!s heures de travail 

Les travaux soulignent de façon récurrente le phénomène des longues heures chez les 

professionnels hautement qualifiés (Bailyn, 1993; Berrebi-Hoffmann, 2002; Drolet et 

Morissette, 2002; Evetts, 1998; IGDA, 2004: Perlow, 1999: PetTons, 2003; Simpson, 

1998; Singh et Vinnicombe. 2000).et en particulier chez ceux travaillant dans le 

secteur économique du savoir (Lapointe. 2004). 

Les nouvelles technologies de l'information et de la communication permettent aux 

entreprises du savoir de fournir à distance et à tout moment des services aux 

entreprises. Les clients peuvent se recruter partout dans le monde. sous tous les 

fuseaux horaires et demander des services à toute heure du jour et de la nuit. Dans un 

tel climat de compétitivité. les directions des entreprises exigent toujours plus de 

travail de la pat1 de leurs employés. Cela se traduit en particulier par une pratique 

répandue des heures supplémentaires, le plus souvent non rémunérées (Lapointe, 

2004). Il est en etTet remarquable d'observer une tendance lourde à l'accroissement 

des heures de travail dans les entreprises du savoir (IGDA. 2004; Perlow, 1999; 

Perrons. 2003: Singh et Vinnicombe, 2000a). Cette tendance est également confirmée 

par plusieurs études internationales précisant que les gestionnaires. les cadres et les 
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travailleurs qualifiés, travaillent plus que jamais (lapointe, 2004). Ce phénomène est 

particulièrement présent dans les pays anglo-saxons (Green, 2001: Heiler. 1998; 

Johnson, lero et Rooney. 2001: Perrons. 2003; Simpson, 1998). 

Ceci s'explique en partie par l'organisation du travail par projets. En eftèt les 

pressions sur les équipes pour respecter les délais de livraison du projet sont 

extrêmement impottantes. Les équipes des services commerciaux négociant les 

contrats avec les clients déterminent le plus souvent les délais et les budgets sans 

concertation avec les équipes de production. Dans un marché très concurrentiel, la 

tentation reste forte d'accueillir. d'accepter des projets en sous-estimant le nombre 

d'heures de travail et les autres coüts pour remporter le contrat. Les équipes de 

production sont alors dans une situation périlleuse qui les oblige à eftèctuer 

énormément d'heures supplémentaires pour respecter les délais. Au sein de ces 

organisations, on planifie surtout à court terme et l'ordre des priorités change 

constamment. Ceci contribue à créer un climat de travail stressant et exigeant pour les 

individus qui doivent sans cesse s'adapter aux changements dans !"échelle des 

priorités entre les projets et à 1 ïntérieur des projets ainsi que dans les échéanciers 

(Grugulis. Dundon et Wilkinson, 2000). L'obligation de respecter les délais de 

livraison au client sous peine de pénalités contraint les employés à faire le maximum 

pour livrer à l'échéance prévue. L'équipe en charge du projet doit alors sc mobiliser 

et se coordonner pour être en mesure de réaliser toutes les étapes nécessaires à 

r élaboration du produit dans les délais impartis. Cela exige souvent beaucoup 

d'heures supplémentaires au terme des mandats. 

Cette gestion par projets est un élément déterminant dans la compréhension et dans 

l'analyse de l'organisation du travail de ces entreprises. J'y accorderai une grande 

place dans les différents articles. 
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La plac:e du <.:lient duns la gestion des ressources humaines 

Dans ces entreprises. l'etTet «pervers» des nouvelles technologies est de permettre 

au client de communiquer ses demandes en temps réel et de façon continue. Les 

services informatiques doivent être assurés de tàçon continue. Les entreprises 

assurent alors à leur client une fonction de soutien en permanence. Les personnes 

responsables du bon fonctionnement des produits informatiques du client doivent être 

accessibles tous les jours et toute la journée afin de pouvoir résoudre un éventuel 

problème. L "offre de service au client se traduit donc pour l'employé par des 

exigences accrues en termes de disponibilité. Le client a donc un rôle important dans 

les conditions de travail de ces professionnels (Legault, 2004. p. 65-70). 

De même, lors de la constitution d'équipe pour le développement de projets, le client 

participe à la sélection des professionnels qui composeront l'équipe. Le client joue un 

rôle prépondérant dans la gestion des ressources humaines. Il est désormais au cœur 

des préoccupations (Anderson-Gough. Grey et Robson. 2000). Le client est donc un 

paramètre supplémentaire dans la détemlÏnation des conditions de travail de ces 

professionnels. 

Tous ces éléments (une structure organisationnelle aplatie avec un transtèrt de 

certaines responsabilités. une organisation par projets. de longues heures de travail et 

un client omniprésent) conditionnent l'environnement de travail de ces protèssionnels 

de l'économie du savoir. 

J'ai présenté successivement dans cette revue des travaux les différents éléments 

indispensables à la résolution de rna question de recherche soit comment se résout la 

question de la conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée dans les 

organisations du savoir. plus particulièrement dans les petites entreprises de services 

technologiques aux entreprises et que révèle le traitement de la CVP sur les 

conditions de travail et la gestion des ressources humaines dans ces entreprises. Je 

peux ainsi construire un cadre d'analyse à partir des travaux sur la CYP, sur la 
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représentation des femmes dans les organisations du savoir, les effets de genre dans 

les organisations et les conditions de travail des professionnels hautement qualifiés. 

-------------------------------------------------------' 



LA PROBLÉMATIQUE 

La revue des travaux menée sur la question de la CVP montre qu'à ce jour, si 

beaucoup de travaux s'étaient penchés sur cette problématique au sein des 

bureaucraties, très peu de recherches avaient été tàites dans le secteur des entreprises 

du savoir, en particulier les petites entreprises de services technologiques aux 

entreprises (ESTEs). 

Ces petites entreprises se spécialisent dans le développement et dans la fourniture de 

produits et de services de haute technologie, comme, par exemple des progiciels ou 

des logiciels informatiques en lien avec un secteur d'activité particulier. pour des 

entreprises clientes que l'on appelle également entreprises utilisatrices. Elles ont la 

particularité d'avoir recours à des professionnels hautement qualifiés et reconnus 

pour leur compétence pa11iculière. Elles font partie de ce que j"ai présenté 

précédemment comme l'économie du savoir. 

Comme on l'a présenté dans la revue des travaux, ces entreprises ont des conditions 

de travail particulières. Les directions de ces organisations exigent de leurs employés 

un engagement intense en termes de temps et de mobilité qui semble peu compatible 

avec des responsabilités tàmiliales et privées (Bailyn, 1993: Castells, 2001; Lewis et 

Smithson. 2002). L "intensification et l'allongement des heures de travail est un 

phénomène particulièrement prononcé chez les professionnels hautement qua li fiés 

(Lapointe, 2004), On observe la pa11 croissante que prend le temps de travail sur le 

temps personnel et tàmiliaL ce qui peut entraîner chez ces professionnels des tensions 

importantes dans l'articulation des temps de travail et des temps privés tBailyn, 1997; 

Hochschild, 1997; Legault et Chasserio, 2003; Perrons. 2003 ). 
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Dans un tel contexte professionnel. il est tout à fait pertinent d'aller comprendre, à 

travers Je traitement de la conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée, le 

fonctionnement de ces entreprises et. en particulier. leur mode d'organisation du 

travail. afin d'expliquer les raisons de cet allongement des heures et d'en dégager les 

conséquences pour ces professionnels, tant pour les hommes que pour les femmes. 

La problématique de ma thèse sera donc la suivante : comment se vit la question de la 

CVP dans les ESTEs et que révèle cette question sur le fonctionnement. la gestion 

des ressources humaines dans ces entreprises et les conséquences pour les 

professionnels, tant pour les hommes que pour les femmes. 

À partir de l'étude de cinq ESTEs et de deux bureaucraties. choisies pour des fins de 

comparaison, je vais expliquer comment les acteurs de l'organisation, tant les 

protèssionnels que les directions et les chefs de projet. résolvent la question de la 

CVP dans ces environnements organisationnels de l'économie du savoir. Pour traiter 

de la CVP. il me sera nécessaire d'aborder les aspects d'ordre organisationnel tels 

que : les relations de travail entre les professionnels et leur supérieur immédiat, 

l'organisation du travail par projets ainsi que le mode de gestion des ressources 

humaines. 

Cette thèse s'at1iculera autour de trois articles qui exploreront. chacun. un aspect 

organisationnel différent, mais complémentaire. des ESTEs afin de répondre à la 

question posée. 

Dans le premier article, je décris et j'analyse les pratiques de conciliation entre la vie 

professionnelle et la vie privée des professionnels des entreprises de services 

technologiques. Cette première analyse permet de mettre au jour les modes de 

conciliation à l'œuvre dans ces entreprises, c'est-à-dire pour l'essentiel un traitement 

individualisé des demandes de conciliation, des négociations cas par cas entre le/la 

professionnel/le et son chef de projet. Dans ce processus de négociation, les 

professionnels doivent « donner >J des heures supplémentaires, le plus souvent non 
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rémunérées, faire la preuve de leur disponibilité et de leur mobilité pour espérer 

obtenir. par la suite. des aménagements ponctuels auprès de leur chef de projet. On 

observe que l'application au quotidien de ces pratiques de conciliation relève bien 

davantage des cadres et des chefs de projets que du service des ressources humaines. 

L'analyse menée dans les entreprises de services technologiques amène ainsi à 

nuancer grandement le rôle de soutien du supérieur immédiat repéré dans les travaux. 

En effet le chef de projet jouit en matière de CVP d'un important pouvoir 

discrétionnaire avec des conséquences en termes de sentiment d'injustice et d'iniquité 

chez les professionnels. L'analyse fait également apparaître Je peu d'intérêt des 

directions pour cette question. La CVP est surtout considérée comme un problème en 

ce sens qu'elle nuit au plein investissement de l'employé dans son travail. La CVP 

demeure pour les directions une question d'ordre privé qui est du seul ressort de 

l"employé. 

Le premier article, en décomposant le mécanisme de négociation des aménagements, 

souligne lïmportance clef des longues heures de travail. Elles sont nécessaires aux 

employés qui souhaitent obtenir quelques aménagements de leur temps ou de leur lieu 

de travail. Mais au-delà de la CVP. ces longues heures se révèlent inhérentes à un 

système d'organisation du travail par projets qui les encourage, car elles sont 

indispensables à sa survie. Mais ces longues heures sont également liées à un système 

d'évaluation des ressources humaines car elles témoignent de l'engagement du 

professionnel. Démontrer son engagement en travaillant de longues heures assure au 

professionnel une meilleure évaluation de la part de son chef de projet, une excellente 

réputation et ainsi, lui fournit d'excellents atouts pour une carrière dans un secteur 

hautement concurrentiel où il n'y a pas de stabilité d'emploi. 

l'v1on deuxième article s'attache à comprendre et à expliquer les ra1sons des 

comportements de mobilisation de ces protèssionnels (heures supplémentaires non 

rémunérées. extrême disponibilité en tout temps, préoccupation forte pour le client. 

mobilité). Les travaux en gestion des ressources humaines sur la mobilisation mettent 
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de ravant l'intérêt pour les entreprises d'implanter des pratiques de mobilisation, 

surtout quand le personnel est très qualifié. afin de conserver cette main-d'œuvre sur 

laquelle repose l'activité de l'entreprise. J'ai donc voulu savoir si les directions de ces 

entreprises, bien que montrant peu, voire pas d'intérêt pour les pratiques de CVP, 

mettaient néanmoins en œuvre d'autres pratiques de mobilisation pour leur personnel 

qui pourraient expliquer les comportements observés. Les résultats de l'analyse se 

révèlent bien différents de ceux des travaux sur ce thème, souvent réalisés en contexte 

bureaucratique. L'analyse met au jour une dynamique de la mobilisation très 

particulière à ce secteur et à ce type de populations de travailleurs. Il faut bien 

davantage chercher l'explication des comportements de ces protèssionnels du côté du 

marché du travail particulier à ces professionnels hautement qualifiés et à leur 

parcours de carrière nomade. 

Enfin. dans le troisième article, à la lumière des résultats des deux précédents mticles, 

je mets en évidence les caractéristiques principales de l'organisation du travail par 

projets, de la GRH qui est pratiquée dans les ESTEs. ainsi que la structure 

organisationnelle peu fonnalisée avec une nouvelle distribution des responsabilités et, 

surtout. les effets ditTérenciés de ces caractéristiques selon le genre en les comparant 

à la structure bureaucratique classique. Ceci permet de souligner d'importantes 

différences entre les deux types d'entreprises. Cette analyse des eftèts de genre 

permet de mettre en évidence comment la question de la CVP, abordée dans le 

premier article. a des effets diftërenciés importants selon le genre. En effet, on a vu 

précédemment que la conciliation était difficile dans le contexte des entreprises de 

services technologiques; d'une part. dans le cadre d'un processus de négociation 

officieux, la décision incombe au chef de projet seul; d'autre part. la logique 

économique qui domine ce marché du travail concurrentiel oblige les professionnels à 

faire preuve de beaucoup d'engagement. Ces deux éléments se révèlent des 

inconvénients majeurs pour la carrière des tèmmes protèssionnelles avec des 

responsabilités familiales et qui ne peuvent. faute de temps, consacrer autant de temps 
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au travail. On se rend donc compte que, dans ces entreprises. les effets de genre 

contraignants pour les can·ières des tèmmes sont importants, à la ditTérence de 

certains travaux comparatifs qui précèdent cette étude. Ils sont différents de ceux 

observés dans les bureaucraties. mais les conséquences sont les mêmes. Dans ces 

milieux professionnels, il n"y a pas de prise en compte des responsabilités familiales 

et privées des professionnels. la CVP demeure donc une question du seul ressort des 

employés. 

Ces résultats amènent à nuancer les discours sur les intérêts de ce nouveau modèle 

organisationnel, car s'il permet la flexibilité et l'efficacité économique. ce sont les 

individus et, en particulier. les parents et les femmes qui en paient le prix. 



LE CADRE OPÉRATOIRE 

Dans cene étude. je réponds à des questions davantage que je ne démontre des 

hypothèses. Dans cet esprit. j'ai choisi de procéder avec le cadre méthodologique de 

la théorie ancrée. Ce cadre méthodologique convient particulièrement à une recherche 

qui souhaite explorer un phénomène social. Le développement d'une théorie générale 

permettant la compréhension du phénomène étudié doit être ancré. enraciné dans les 

données du terrain. le plus souvent les discours et les représentations des différents 

acteurs impliqués (Creswell. 1998: Poupart. 1997). 

Dans la présente recherche. j'ai surtout recours aux entrevues réalisées avec les 

différents acteurs de l'organisation (employés, direction des ressources humaines et 

gestionnaires). La comparaison avec les travaux existants permet d'évaluer Je cadre 

théorique avec ce qui existe déjà dans les études académiques, confronter la validité 

de mon cadre théorique avec Je travail des autres. Ceci oblige à améliorer la définition 

des concepts et ainsi augmenter la validité interne si je suis confrontée à des études 

divergentes. À lïnverse. la confrontation avec des études ayant des résultats proches 

des miens augmente la validité externe de mon travail (Pandit, 1996 ). 

Dans cette perspective, il n'est donc pas question de tester ou de vérifier des théories 

existantes avec des données empiriques. Une méthode visant l'établissement d'une 

théorie ancrée permet au chercheur de saisir dans les discours des individus leurs 

représentations d'un phénomène pour ensuite, par l'analyse. en disséquer et 

comprendre en profondeur la logique et les processus. 
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Le choix de l'entrevue pour colliger les données 

Beaucoup d'études ayant pour sujet la CVP ont pour objectif principal de répertorier 

les mesures existant dans les entreprises. Ces études sont menées sur de grands 

échantillons dans des organisations souvent syndiquées et dans la plupart des cas par 

questionnaire postal (St-Onge, Guérin, Trottier, Haines et Simard, 1994; Tremblay et 

Amherdt. 2000). Ces recherches permettent un traitement quantitatif de l'information. 

À partir des résultats, on peut alors établir un portrait de la situation générale. 

déterminer les grandes tendances dans le domaine de la conciliation entre la vie 

professionnelle et la vie privée. L'intérêt de cette méthode est de pouvoir dresser un 

portrait représentatif de la situation générale, d'établir les grandes tendances dans les 

politiques et les pratiques de CVP. 

Toutefois, comme je l'ai précédemment expliqué, mon objectif est d'explorer et 

d'expliquer comment se résout la problématique de la conciliation de la vie 

professionnelle et de la vie privée dans le secteur de la nouvelle économie. J'ai donc 

choisi de procéder par entrevues semi dirigées. La méthode de l'entrevue. avec son 

processus de communication direct et interactionnel entre l'interviewer et le 

répondant, permet de saisir le contexte social. professionnel et tàmilial des répondants 

et de comprendre leur univers de représentations et leur logique d'action (Locke, 

2001). 

L'entretien en profondeur est une conversation au cours de laquelle le chercheur 

encourage l'informant à relater, dans ses propres termes. les expériences et les 

attitudes reliées au problème de recherche (Boutin, 1997). 

Dans ma recherche. je veux saisir le sens des actions posées par les répondants dans 

la problématique de la conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée. Une 

méthode qualitative est donc beaucoup plus appropriée pour atteindre cet objectif. La 

méthode de r entrevue permet les surprises, elle n ·en ferme pas le répondant et 
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l'interviewer dans un cadre rigide. Mon objectif était d'obtenir des descriptions 

détaillées des pratiques de CVP et des problèmes vécus par les répondants. 

li devenait donc important d'avoir accès à la fois à la subjectivité des répondants et 

d'obtenir des informations sur leur contexte de vie. ce que permet parfaitement 

l"entrevue approfondie (Boutin. 1997). Un guide d'entrevue rigide n'aurait pas 

permis d'avoir ce type d'information car il n'autorise pas Je répondant à s'éloigner 

des questions posées. L'interviewer ne peut pas poser les questions qu'il sent pourtant 

nécessaires. Dans 1 'entrevue se mi dirigée, le répondant peut prendre le temps 

d'expliquer le contexte de son action (Silverman, 1997). De même, l'interviewer a. 

lui aussi. de la flexibilité dans la conduite de l'entrevue. il accompagne la réflexion 

du répondant et s· ajuste si nécessaire (Blanchet et Gotman. 1992). J'ai conduit les 

entrevues avec un guide. Cependant, j'avais la liberté et la flexibilité de m'en écarter 

lorsqu'il me semblait qu'un point demandait des précisions ou qu'un fait évoqué par 

le répondant nécessitait une réponse plus élaborée. 

La construction du guide d'entrevue 

Le guide d'entrevue a été élaboré autour de thèmes principaux sur la conciliation 

entre la vie professionnelle et la vie privée (CVP). J'ai procédé à une revue des 

dernières enquêtes réalisées sur le sujet pour observer les tendances de la recherche 

(Forgues. 1995; Guérin et al., 1994; Mc Bride-King et Paris, 1998: Tremblay et 

Amherdt 2000). A partir de ces travaux, j'ai pu élaborer les deux guides d'entrevue, 

le premier destiné aux employés, le second aux responsables des ressources humaines 

et aux supérieurs immédiats. 

Le guide d'entrevue pour les employés2 

Le guide d'entrevue destiné aux employés se déployait en trois blocs (Legault, 

2004): 

' Jisroniblc.: t:n anncx..: 1 
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La première partie se concentrait sur les caractéristiques du travail du répondant 

(tâches. statut, connaissances nécessaires et mises à contribution, autonomie dans 

le travail), son histoire professionnelle et sa conception du travail; 

La deuxième partie visait à connaître les problèmes d'articulation de sa vie 

professionnelle et de sa vie privée (les occasions qui requièrent des pratiques 

d'articulation entre l"emploi et la famille, y compris le partage des tâches 

domestiques. les choses auxquelles on renonce. qu'on délègue, dont on négocie les 

éléments en raison de problèmes de conciliation entre la vie privée et la vie 

professionnelle (CVPJ. à la fois dans le domaine de l'emploi et dans le domaine de 

la tàmille) et les stratégies et les pratiques développées par les répondants pour 

résoudre ces difficultés : l'usage des mesures de l'employeur, sïl y a lieu. et les 

autres stratégies personnelles utilisées; 

La troisième partie demandait au répondant d'évaluer les mesures et les pratiques 

de conciliation existantes dans l'entreprise : la satisfaction à l'endroit de ces 

diverses mesures et pratiques, leurs avantages et leurs inconvénients. etc.. les 

mesures les plus souhaitées, parmi une liste préétablie. et les motifs à l'appui. 

Nous avons pris le parti de bien distinguer les mesures, qui sont les politiques 

officielles, des pratiques. qui sont les arrangements officieux développés souvent 

cas par cas. 

Le guide d'entrevue pour la direction 

Le guide d'entrevue destiné à la DRH et aux supérieurs immédiats comportait une 

première partie diftërente du guide d'entrevue des employés. J'ai ajouté des questions 

propres à la GRH (rétention des employés. absentéisme. satistàction. mobilisation. 

rendement de la main-d'œuvre ... etc.): 

Les statistiques sur les ressources humaines. 

L'inventaire et la description des politiques de CVP (sïl existait des documents les 

décrivant, nous les avions lus auparavant): aménagement elu temps et du lieu de 
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travail. congés parentaux, assurances collectives couvrant les dépenses familiales. 

garderies à places régulières et occasionnelles. assistance et référence pour les 

besoins des conjoints ou proches en perte d'autonomie, âgés ou malades, 

programmes d'aide aux employés, arrangements en cas de relocalisation. etc. 

La source de leur implantation : programme d'accès à l'égalité, problème 

particulier, revendication des salariés, etc.; 

Le processus de gestion de la CVP : la personne responsable. la position occupée 

dans l'ensemble de la stratégie d'entreprise, le suivi et ses instruments, la nature. 

fonnelle ou informelle de chaque mesure, les critères de promotion et la définition 

de l'employé idéal pour ces gestionnaires; 

L'évaluation de ces mesures par l'employeur: les instruments d'évaluation, les 

coûts, l'utilisation réelle de ces mesures par les employés visés. les obstacles qui 

s'opposent, les facteurs qui favorisent, l'amélioration des situations 

problématiques qui peuvent en résulter (absentéisme, retards, départs hâtifs, usage 

du temps de travail à des fins personnelles. roulement. recrutement, promotion 

interne, motivation, loyauté, problèmes de santé, coûts de gestion des contraintes 

familiales), les effets non prévus. la satistàction des employés et des clients, 

l'amélioration du rendement, l'amélioration de l'image et. enfin, la satisfaction de 

l'employeur interrogé. 

Le reste du guide d'entrevue destiné à la direction était le même que celui des 

employés. 

Le respecl de l'anonymat. entente de confidentialité 

A fin que le projet soit conforme à la Loi sur la protection des renseignements 

personnels dans le secteur privé3
, Le protocole de recherche a été soumis pour 

approbation à la Commission J'accès ù lïnfurmation (CAl). La CAl est un 

organisme gouvernemental québécois chargé d'administrer cette loi. Après examen 

du dossier, nous avons été autorisées à procéder aux entrevues sous réserve de 

1 (LRQ. c. P-39-1 ). Pour plus dïnfonnation. on peul sc rélërcr au site de la Commission d'accès à 
l'informaTion du Québec : hllp:!/www . .:ai.gouv .4c.ca 
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respecter l'anonymat des personnes et des organisations et de conserver. dans 

certaines conditions de sécurité. les données recueillies. 

Lors des démarches de recrutement des répondants. je précisais toujours cette 

garantie d'anonymat. Cette autorisation et cet encadrement de mon action par un 

organisme public reconnu expliquent très certainement, avec lïntérêt du sujet de la 

recherche, le très faible nombre de refus de participation à l'étude. 

Par ailleurs, lors de l'entretien. je remettais au répondant, en plus de la copie de 

l'autorisation de la CAl, une lettre personnellement signée signifiant l'engagement de 

toute l'équipe à ne divulguer en aucun cas et à quiconque l'identité du répondant ainsi 

que !"identité des organisations pat1icipantes4
. Enfin, la direction de la recherche de la 

Télé-Université s'est assurée que les protocoles respectaient les droits des personnes 

concernées et le code d'éthique en recherche de l'université. 

La codification et l'analyse des données 

Dans un premier temps. la théorie ancrée privilégie les méthodes de collecte de 

données qui donnent la parole aux acteurs. comme par exemple !"entretien individuel 

approfondi. L'objectif est de recueillir la représentation qu'ont les acteurs du 

phénomène étudié. Durant cette phase, le chercheur est en interaction avec le 

répondant. L'entretien approfondi présente des particularités et requiert des 

compétences et des qualités que je présente plus loin. L "objectif est de conduire le 

nombre suffisant d'entretiens pour an·iver à une saturation des informations dans des 

catégories conceptuelles déterminées au cours de la collecte de données. Il convient 

de garder en tète que la démarche de la théorie ancrée n'est pas un processus linéaire. 

C'est un processus constant ,.raller-retour entre le développement d'une théorie et les 

données du terrain. Ainsi. ces catégories peuvent être développées au cours ou à la fin 

de la collecte de données. Elles regroupent les faits ou les incidents qui sont 

4 Lettre disponible en annexe 3 
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considérés comme des indicateurs des concepts. Les catégories conceptuelles sont 

remaniées jusqu'à ce qu'aucune nouvelle donnée ne vienne les contredire selon un 

principe de saturation (Poupart. 1997). 

Dans cette recherche sur les politiques et les pratiques, une première série de 

catégories conceptuelles a été élaborée par l'équipe de recherche à partir de la lecture 

des 88 entrevues menées. Cette phase de codification ouverte permet de faire ressortir 

tous les concepts pertinents impliqués dans le phénomène étudié, de déterminer de 

grandes catégories de repère. Il s'agit d'explorer les relations. de saisir le phénomène 

central, son contexte ainsi que les stratégies développées par les acteurs (Creswell. 

1997, p. 57). 

Ce travail a été conduit avec un logiciel de traitement de données qualitatives N Vivo 

qui s'adapte particulièrement bien à la logique de la théorie ancrée (Bazeley et 

Richards. 2000). 

Nous avons transcrit 88 entretiens d'une heure et demi à deux heures. en général. 

Avec une telle masse d'informations, le classement s'avère essentiel et l'opération de 

codage des extraits d'entrevues s'est avérée cmciale. Nous avons comparé les 

résultats du codage de trois personnes jusqu'à l'atteinte d'une stabilité certaine et 

jusqu'à ce que nous ressentions la saturation des catégories pour rendre compte de 

toutes les nuances de notre matériel. En résultante. des milliers d'extraits d'entretien 

se classent en une arborescence ainsi constituée qui émerge du matériel recueilli 

(Legault. 2004, p. 1 16-1191. On peut trouver en annexe 4 cette codification. 

Dans un second temps, j'ai étudié plus en détail chaque catégorie pour y observer des 

tàits et des phénomènes récurrents et procéder à une nouvelle codification permettant 

de fàire ressortir un phénomène. d'en trouver les relations et son contexte (cf. annexe 

5). J'ai donc établi seule une nouvelle série de codifications plus affinées des 

entrevues et des précédentes catégories pour explorer les phénomènes dont je 

souhaitais traiter. 
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La présentation de l'échantillon 

Les sept elllreprises sélectionnées 

Les entreprises ont été sélectionnées par Marie-Josée Legault. chercheure responsable 

du projet. dans la région montréalaise au cours de l'été 2000. Il faut souligner que 

réussir à recruter sept entreprises dont cinq appartiennent au secteur de la nouvelle 

économie pour mener une étude qualitative relève de l'exceptionnel. C'est un secteur 

toujours en mouvement où il est extrêmement difficile de pénétrer. La grande 

mobilité des personnes dans les entreprises de ce secteur rend l'établissement de 

contacts durables très complexe. 

Par la suite, à partir de janvier 2001. j"ai contacté la personne responsable des 

ressources humaines de chaque entreprise afin de déterminer avec elle les protocoles 

concernant les modalités du déroulement de l'enquête et. entre autres, la démarche 

pour solliciter et sélectionner les répondants. 

Cinq entreprises appartiennent au secteur de la nouvelle économie (TI 1, Tl 2, Tl J. 

Optique 1 et Optique 2) et exercent leurs activités dans les domaines du multimédia. 

des services informatiques. des télécommunications. ainsi que de l'optique. 

L "échantillon se compose également de deux autres entreprises de type 

bureaucratique (Assurances et Gestion Immobilière) appartenant à des secteurs plus 

traditionnels. 

Voici le détail des activités des sept entreprises sélectionnées pour cette recherche: 

Trois des entreprises sont des sociétés de services informatiques aux entreprises. 

Tl 1 est une entreprise de développement de produits de tests en matière de 
télécommunications. Elle emploie environ 130 personnes 

Tl 2 est une entreprise produisant des solutions complètes et intégrées en 
informatique. Cette entreprise est le résultat de la fusion et de l'acquisition de 
plus de 30 entreprises en moins de 1 0 ans. La division montréalaise étudiée 
était en pleine croissance et employait enviwn 1000 personnes. 
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Tl 3 est initialement une entreprise spécialisée dans le conseil stratégique en 
communication. La direction avait décidé d'étendre ses activités au domaine 
du multimédia. Au moment de l'étude, !"entreprise comptait 132 personnes 
dont 80 étaient exclusivement dédiées au multimédia. 

Deux entreprises sont spécialisées dans le développement et la production de 

produits d'optique et de télécommunications. 

Optique 1 est une entreprise qui a connu des difficultés au cours de la 
recherche. Au début de l'étude. l'entreprise employait 107 personnes. J'ai 
débuté les entrevues. mais je n·ai pu rencontrer que cinq employés. entre 
temps l'entreprise a fermé ses p011cs. 

Optique 2 conçoit et produit des produits optiques pour les 
télécommunications. Elle comptait 119 employés. L'entreprise venait d'être 
rachetée par une société américaine. 

Deux bureaucraties. plus traditionnelles servant de secteur de comparaison. 

Assurances-/ est la division informatique d'une compagnie d'assurances de 
taille internationale. Cette division qui compte 263 employés a pour mission 
de développer tous les produits informatiques nécessaires pour toutes les 
autres divisions de la compagnie d'assurances. 

Gestion Immobilière est une entreprise de gestion immobilière de centres 
commerciaux. dïmmeubles de bureaux ct de parcs d'affaires. Elle compte au 
total 550 employés. J'ai interrogé pour moitié des personnels du service 
informatique de l'entreprise et pour moitié des gestionnaires immobiliers. 
Gestion Immobilière venait en etTet tout récemment d'impartir la gestion de 
sa fonction informatique à une entreprise extérieure. le service inf01matique 
était donc réduit à une dizaine de personnes. Cinq personnes correspondaient 
à nos critères de sélection. J'ai complété l'échantillon en interrogeant des 
protèssionncls gestionnaires de structures. 

La collecte de données a débuté en janvier 2001 et s'est terminée au début de l'année 

2002. 

Je dois signaler qu'il y a eu quelques modifications par rapport à notre échantillon 

initial d'entreprises. Une entreprise a connu des difficultés financières et a prétëré se 

retirer du projet dès le début. Une autre a fermé ses portes avant même le démarrage 

du projet, une autre durant la conduite du projet (Optique J ). Pour cette dernière, j'ai 
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eu le temps de procéder à la moitié des entretiens prévus avant la fermeture définitive 

de l'entreprise. soit cinq entrevues (trois hommes et deux femmes). 

Les répondants sélectionnés 

J'ai mené un total de 88 entrevues semi dirigées. Dans chacune des entreprises, j'ai 

interrogé la personne responsable du service des ressources humaines, un à deux 

supérieurs immédiats ainsi que 10 à 12 employés, en nombre égal d'hommes et de 

femmes pour comparer les discours et les situations des deux sexes. La population 

interrogée se compose de protèssionnels qualifiés, en majorité des ingénieurs, tous 

non syndiqués : gestionnaires. analystes en informatique, analystes-programmeurs. 

chefs de projet, analystes de systèmes, architectes de systèmes. ingénieurs de tests. 

concepteurs de logiciels, ingénieurs en optique. ingénieurs de procédés, ingénieurs 

aux opérations, chercheurs en optique photonique. ingénieurs en informatique. 

Procédure de sélection des répondants 

Le plus souvent, la direction des ressources humaines (DRH) m·a fourni une liste 

complète des employés avec leurs noms et le titre de leur poste. Dans certains cas, je 

pouvais utiliser toute la liste pour ma sélection, sans restriction. Dans d'autres cas, les 

entreprises souhaitaiem limiter le bassin de sollicitation, je devais donc choisir au 

hasard à même une liste d"employés préétablie par la direction et qui correspondait à 

nos critères. 

J'ai convenu avec les entreprises que celles-ci envoient à leurs employés. par voie 

électronique le plus souvent, un message les avisant que la direction avait autorisé la 

conduite d'une recherche universitaire sur la CVP et quïls pouvai~nt donc être 

appelés. La responsable du projet. l'v1arie-Josée Legault, et moi-même nous sommes 
< 

entendues quant au contenu de ce message et il a été repris tel quel dans les 

entreprises. Dans ce message. il était également précisé que la participation était 

entièrement libre et anonyme. 

' Courricl disponible .:n anncx.: 5 
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Pour la sélection des supérieurs immédiats. j"ai procédé de la même façon, en 

demandant aux DRH la liste des supérieurs immédiats, parmi lesquels j'ai sollicité au 

hasard. 

La démarche préalable d'information m ·a beaucoup aidée à convaincre les personnes 

de participer. Je leur présentais les grandes lignes du projet, en leur précisant à 

nouveau que la participation était libre et anonyme. Toutes les personnes avaient reçu 

quelques jours auparavant le message de la direction. L'accueil m'était en général 

favorable. Tl faut en effet préciser que j'ai eu très peu de refus sans exercer, il va de 

soi, aucune pression. Bien au contraire. j'ai dù rejeter plusieurs répondants qui ne 

correspondaient pas aux critères de sélection. 

Lorsque la personne me signifiait son intérêt, je lui envoyais par courrier électronique 

les documents suivants : la description du projet de recherche. un questionnaire fermé 

visant à recueillir des données sociodémographiques ainsi qu'un engagement à 

préserver son anonymat6
. J'ai donc été transparente quant aux objectifs généraux du 

projet de recherche, tout en demeurant neutre quant aux réponses attendues. 

Les caracréristiques des répondants 

Le statut familial 

L'échantillon de 88 répondants était constitué de 45 femmes et 43 hommes. 

La moyenne d'âge des femmes est de 35,19 ans (n=45) et de 35.21 ans pour les 

hommes (n=43). 

Leur situation tàmiliale était la suivante : 39 femmes tn=45) étaient en couple ou 

mariées. 2 célibataires. 2 séparées ou divorcées. 1 veuve et une femme vivait encore 

chez ses parents et prévoyait d'emménager très bientôt avec son ami. Parmi les 

hommes (n=43 ). 38 étaient en couple ou mariés, 2 célibataires et 3 séparés ou 

divorcés. 

" Document disponible - anncx..: 3 
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Je vise à comparer les discours des hommes et des femmes de ce secteur sur la 

question de la CVP. L'objectif est donc de recueillir des discours riches permettant 

l'analyse en profondeur de cette question de la CVP et de repérer les tendances selon 

le sexe. D'autre part. j'ai choisi de traiter de la conciliation entre la vie 

professionnelle et la vie privée (CVP) et non pas entre la vie protèssionnelle et la vie 

familiale (CEF). Ceci explique pourquoi dans l'échantillon. il y a des personnes 

célibataires ou en couple sans enfant. Ces personnes sont elles aussi parfois 

confrontées à des difficiles situations de conciliation. Il est d'ailleurs intéressant de 

signaler que ces catégories de personnes ont également manifesté beaucoup d'intérêt 

pour participer à l'étude. Ces personnes, lorsqu'elles sont jeunes. réfléchissent en 

eftèt à la décision d'avoir des enfants et à ses conséquences. C'est pourquoi on 

retrouve dans l'échantillon la composition suivante: sur 10 répondants dans une 

entreprise, on compte 5 à 6 parents et 3 à 4 personnes sans enfant. 

D'autre part, un aspect démographique de ces organisations m'encourageait dans 

cette voie. En etTet, la moyenne d'âge de la main-d'œuvre dans ces entreprises est 

très jeune, souvent autour de 30-35 ans. Il devenait donc difficile de trouver des 

répondants avec des enfants quand ceux-ci sont souvent au début de leur vie de 

couple ou toujours célibataires. Le choix d'interroger également des personnes sans 

entànt se révèle pertinent sous plusieurs aspects. Tout d'abord. il permet de refléter 

avec plus de justesse la réalité de la main-d'œuvre dans le milieu des nouvelles 

technologies. De plus, les couples sans enfant et les célibataires représentent aussi 

une part imp01tante de la population active et connaissent, eux aussi, des difficultés à 

articuler leur vie profèssionnelle et leur vie privée. Il m'a semblé intéressant de faire 

ressortir cette réalité peu étudiée. mais néanmoins importante. 
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Les enfants 

On comptait en moyenne 1.2 enfants pour une femme et 1.32 enfants par homme. 

Précisons également que parmi les 88 répondants. 29 étaient sans enfant. 16 femmes 

sur les 45 n'avaient pas d'enfant (35,5 ~/o) et 13 hommes (n=43) étaient sans enfant 

(30 %). 

Voici la distribution du nombre d'enfants entre les 88 répondants. dans le tableau 

suivant. 

Tableau 2. Distribution du nombre d'enfants parmi les 88 répondants de 
l'échantillon 

0 enfant 1 enfant 2 3 4 Total 
enfants enfants enfants des 

enfants 

Femmes 16 9 15 5 54 

Hommes 13 11 12 6 57 

Total 29 20 27 11 
des 88 
sujets 

!Source · Lt!gault. 2004. p. 19) 

Âge des Les enfants des Les enfants des répondants 
enfants répondantes (n=54) (n=57) 

De 0 à 1 ans ') 7 ... 

De 2 à 5 ans 17 ?'"' _.) 

De 6 à 10 ans 16 14 

De 11 à 15ans 9 9 

De 16 à 20 ans 5 4 

De 21 à plus 5 

(Source : inédit; 
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On peut observer que les répondants, hommes et tèmmes, ont le plus souvent des 

enfants dont l'âge se situe entre 2 et 10 ans. Ceci s'explique par la moyenne d'âge 

(environ 35 ans) de nos répondants qui sont dans la phase de constmction de leur 

famille. 

Le niveau de scolarité 

Concernant les diplômes. 35 % de nos répondants (n=88) détenaient un diplôme de 

premier cycle. 26% un diplôme d'études collégiales (DEC) ou l'équivalent et 20% 

environ un diplôme de deuxième cycle universitaire. Enfin, 2% étaient titulaires d'un 

diplôme d'étude protèssionnelle (DEP) et 4.5% d'un diplôme de troisième cycle. 

Tableau 4. Distribution des répondants selon le niveau de formation 
Niveau de formation 

Diplôme d'étude professionnelle (DEP) ou équivalent 
secondaire 5 

Diplôme d'études collégiales (DEC) ou l'équivalent, 
(Certificat d'études collégiales) 

Certificat universitaire 

Premier cycle universitaire 

Deuxième cycle universitaire 

Troisième cycle universitaire 

Total 

(Soz1rcc : Legaulr, 2004, p. 20) 

Nombre de répondants 
(n=88) 

2 

23 

10 

31 

18 

4 

88 

% 

2,3% 

26,1% 

11,4% 

35,2% 

20.5% 

4,5% 

100% 

L'échantillon. très scolarisé, correspond à un niveau d'emploi protèssionnel, panni 

lequel on trouve 71,4 % de diplômés universitaires. Pour tins de comparaison. on 

peut citer les données du Ministère de l'éducation du Québec selon lequel, en 1999, 
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27,3% de la population détient un diplôme de baccalauréat, 6.5% un de maîtrise et 

1% de doctorat (Lespérance et al., 2001 ). 
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Le niveau de rémunération 

Le salaire moyen des répondants se situait autour de 60 957 $CAO par année. 59.5 % 

des répondants (n=88) détenaient un diplôme universitaire avec une rémunération 

autour de 62 000 jusqu'à 80 000 $ CAO. 26% de ceux ayant un diplôme d'études 

collégiales (OEC) ou !"équivalent recevaient un salaire allant de 55 000 à 58 000 $ 

CAO. 

Tableau 5. Distribution des répondants selon le niveau de rémunération en 2001· 
2002 

Niveau de rémunération 

Moins de 20 000 S 

20 000 à 29 000 $ 

30 000 à 39 000$ 

40 000 à 49 000 $ 

50 000 à 59 000$ 

60 000 à 69 000 $ 

70 000 à 79 000$ 

80 000 $ et plus 

Total 

rSource · Legault. 200-1. p. :? /) 

Nombre de répondants (n=88) 

0 

0 

8 

11 

27 

18 

5 

19 

88 

% 

9% 

12,5% 

30,7% 

20,5% 

5,7% 

21,6% 

100% 

Une telle distribution de revenus s'avère atypique, non seulement à !"endroit de la 

population globale. ce qui s'explique par le niveau de scolarité des répondants, mais 

encore par rapport à la distribution moyenne des revenus selon le niveau du plus haut 

diplôme au Québec, comme permet de le constater la lecture du tableau suivant. 
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Tableau 6. Niveau moyen de rémunération annuelle selon le niveau du plus haut 
diplôme, dans notre échantillon et au Québec, 2001-2002 

Nombre de % Rémunération Rémunération 
répondants annuelle moyenne annuelle moyenne 

(n=88) québécoise pour 
diplôme équivalent 

Diplôme d'étude 2 1,16% 45000$ 22 258$ 
professionnelle (DEP), 
secondaire 5 ou 
l'équivalent 

Certificat d'études 3 3.48% 58 000$ 23 844$ 
collégiales 

Diplôme d'études :!0 23,25% 55000$ 
collégiales DEC 

Certificat univ. JO 10,46% 54 000$ 

1er cycle un iv. 31 36% 62 000$ 40446$ 

2e cycle univ. 18 19.76% 70 200$ 

3e cycle univ. 4 18,6% 82500 

(Source : Gains movens de la JXlpu!aJion âgée de 15 ans el plus en 1995 selon le plus hau/ 

niveau de sco/arilé, Recensemmt de 1996. série Le Pays' cilé dans Legaulr, :!00-1, p. 271 

7 
(\n\ ·w.statCan. \:ailùmcais.PgJbil'c(>plc/Lal-><>urilabor50b 1·. hun 1. 
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Pour information. j'indique également dans le tableau suivant la répartition des 

hommes et des femmes selon leur niveau de rémunération. Ce tableau doit être 

interprété avec prudence car le niveau de rémunération peut varier selon le nombre 

d'années d'ancienneté ainsi que selon le niveau de qualification. On remarque 

toutefois que. grosso modo, les professionnels des services informatiques des 

bureaucraties sont mieux rémunérés dans notre échantillon, mème si les explications 

peuvent en être multiples. 

Tableau 7. La répartition des 88 répondants selon leur niveau de rémunération et 
selon leur sexe en distinguant les 5 entreprises de services des 2 bureaucraties 

Niveau de 
rémunération 

Moins de 29 000 $ 

30 000 à 39 000$ 

40 000 à 49 000 $ 

50 000 à 59 000$ 

60 000 à 69 000$ 

70 000 à 79 000$ 

80 000 $ et plus 

Total 

Bureaucraties (Assurances-/ et 
Gestion Immobilière) (n=27) 

Femmes (n=14) Hommes (n=13) 

3 

6 3 

2 7 

2 

14 13 

Entreprises de services 
technologiques (T/1, T/2, T/3, 
Optique 1 et Optique 2) (n=61) 

Femmes (n=31) Hommes (n=30) 

7 

4 

10 

3 

7 

31 

3 

8 

6 

4 

9 

30 
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La mixité dans les emreprises étudiées 

Nous avons calculé le taux de mixité des postes liés aux services technologiques dans 

les organisations de notre population, soit la part des femmes occupant ce type de 

postes sur le total de l'effectif occupant ces postes (Legault et Chasserio, 2006 ). Si 

des différences bien nettes apparaissent entre les deux grandes bureaucraties et les 

cinq organisations dites de la nouvelle économie, de grands écarts séparent en outre 

ces cinq organisations entre elles. comme l'illustre le tableau suivant. 

Tableau 8. Taux de mixité dans les emplois hautement qualifiés liés aux services 
technologiques aux entreprises, dans les sept organisations visitées 

Entreprise 

Assurances-! 

Gestion immobilière 

Tl-1 

Optique 1 

Gptique 2 

Tl-2 

Tl-3 

(Source : Legault et Chasserio, 2006) 

Taux mixité 

31.8% 

38,5% 

1,7% 

8.3% 

8.8% 

28,8% 

28,7% 

L' échanti lion d'entreprises n ·ayant aucune prétention à la représentation statistique 

du secteur (laquelle requerrait d'ailleurs une précision pas encore atteinte des 

contours des services technologiques aux entreprises). toute interprétation de cette 

distribution doit se formuler prudemment. Je l'indique d'abord pour sa vertu de 

souligner que la patt des femmes dans l'effectif des postes liés aux services 

technologiques dans les sept organisations de la population ne dépasse jamais le tiers 

- ou si peu. Cette conclusion s'apparente aux statistiques plus générales vues plus 

haut sur le nombre de femmes dans ce secteur économique. Cependant. on ne peut 
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passer sous silence la différence entre les bureaucraties et les PME des services 

technologiques aux entreprises dans cette distribution. 

L'ancienneté dans l'entreprise 

En moyenne. sur l'ensemble de l'échantillon. les répondants comptent 4,4 années 

d'emploi dans leur poste (et pour leur employeur actuel) et 12.2 années d'expérience 

dans leur type de poste. Cependant, si mi distingue les répondants des bureaucraties 

de ceux des services technologiques, il apparaît des différences significatives. Ainsi. 

les répondants des bureaucraties comptent en moyenne 8,7 années d'emploi dans leur 

poste (et pour leur employeur actuel) alors que ceux des services technologiques en 

comptent 2.4. 

Les hommes et les femmes se distinguent moins que les travailleurs des deux types 

d'organisations: en effet, les femmes comptent 5,4 années d'emploi dans leur poste 

(et pour leur employeur actuel) et les hommes en comptent 3.4. tous types 

d'organisation confondus. De la même façon. les femmes comptent 1 1.7 années 

d'expérience dans leur type de poste et les hommes en comptent 12,5. Tl importera 

donc de se rappeler que la diffërence d'années d'expérience intergroupe ne peut pas 

exp! iquer certains eftèts de genre (Legault, 2004. p. 23 ). 



ARTICLE 1 

DANS LA NOUVELLE ÉCONOMIE, LA CONCILIATION 
ENTRE LA VIE PRIVÉE ET LA VIE 

PROFESSIONNELLE PASSE PAR ... L'AUGMENTATION 
DES HEURES DE TRAVA1L!8 

Introduction 

Bien que les politiques et les programmes officiels de conciliation de la vie 

professionnelle et de la vie personnelle (CVP) soient désormais de plus en plus 

répandus. ils restent néanmoins l'apanage de quelques grandes bureaucraties. souvent 

syndiquées. ou de groupes internationaux (Bailyn. Drago et Kochan, 2002; Galînsky, 

Bond et Friedman, 1996; LobeL 1999; Osterman, 1995). Dans une majorité 

d'entreprises. il n'existe encore aucun programme officiel en mati~re de CVP et les 

arrangements ad hoc sont alors une pratique courante pour pallier ce manque. En 

effet, dans ce contexte, les employés ayant besoin d'aménagements de leurs heures et 

lieu de travail pour répondre à leurs obligations tàmiliales élaborent des solutions 

officieuses avec leur supérieur immédiat (cadre intermédiaire ou chef de projet). leur 

interlocuteur privilégié (Catalyst. 1997: Desjardins. 1995; Johnson, Lero et Rooney, 

2001 ). Une enquête récente menée au Québec par le Conseil de la famille et de 

1 'entànce et par 1 'Ordre dt!s c.:onseillers en ressources humaines et en rela!ùms 

industriellt!s agrées (ORHRI) du Québec sur les pratiques de CVP dans des 

entreprises québécoises (ORHRT, 2001) révèle que« la mesure correctrice temporaire 

8 Cet article a été puhlié Jans la revue Recherches sociographiques. 2005, vol. XLVI. 11° l. p. 119-14:2. 
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sur une base individuelle» est dans 76% des cas privilégiée dans les entreprises pour 

résoudre un problème de CVP9
• 

Cette dernière tendance revêt une forme bien connue: la direction ne propose pas de 

politique officielle de travail à temps partiel, d'horaires flexibles, de temps de travail 

ditTéré ou de travail à domicile, par exemple, mais ne s'oppose pas à ce que se 

négocient ad hoc de tels aménagements. En général. on Je conçoit aisément, les 

aménagements ainsi négociés ont pour etTet de réduire temporairement ou 

occasionnellement les heures de travail ou. au moins. de les étaler différemment ou de 

permettre de travailler à la maison. 

Les travaux sur la CVP (Carlson et Perrewé. 1999: Galinsky, 2001: Galinsky, Bond et 

Friedman. 1996: Gerson et Jacobs. 2001: Glass et Estes, 1997; Holt et Thaulow. 

1996: Lee et Duxbury, 1998: St-Onge. Haines et Sevin, 2000) insistent sur Je rôle 

d'agent facilitant du supérieur immédiat dans ces négociations, élément essentiel d'un 

environnement de travail « famiphile » (Thomas et Ganster. 1995 ). Acteur 

incontournable dans le traitement des demandes touchant la CVP, le supérieur 

immédiat peut, selon les travaux. soutenir de deux tàçons : apporter un soutien 

atfecti( une oreille attentive et compréhensive aux problèmes des employés. d'une 

part. et apporter un soutien instrumental et poser des actions qui aident concrètement 

remployé comme autoriser des jours de congé. du travail à temps partiel ou à 

domicile de façon ponctuelle, d'autre part (Friedman. Christensen et DeGroot, 1998: 

Kickul et Posig. 2001; St-Onge. Haines et Sevin. 2000; Thomas et Ganster, 1995). 

Une recherche effectuée au sein des entreprises de la nouvelle économie nous permet 

de mettre en évidence les pat1icularités du déroulement de ces négociations 

officieuses dans ce contexte. Dans les entreprises de la nouvelle économie, Je travail 

75 o,;, des répondants travaillent dans le secteur privé. S 1 %des répondants li1nt partie 
tÏl'rganisation,; comptant plus de 101 cmployés ct 58% d·entre cux \'Ccupcnt un postc de dircctcur 
ou de vic.:-pr.:~idcnt aux ressources humaincs. 
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est organisé selon le modèle de la gestion de projets. De ce fait, et à la différence des 

grandes bureaucraties traditionnelles. l'ensemble des pratiques de gestion des 

ressources humaines (GRH), et non seulement la négociation des aménagements, y 

est en général très peu formalisé. Cela ne signifie pas pour autant que l'encadrement 

diminue proportionnellement à l'autonomie des travailleurs qualifiés: dans ces 

entreprises à la stmcture hiérarchique très aplatie, le chef de projet conserve 

néanmoins un rôle traditionnel de contrôle très affirmé et détient une marge de 

manœuvre d'autant plus importante que la GRH n'y est que peu ou pas formalisée. 

L'autonomie des professionnels est grande quant au contenu de leur tâche, mais le 

contrôle des chefs de projet en matière de conditions d'exercice de la tâche et des 

critères de leurs décisions discrétionnaires nuance l'image d'autonomie 

professionnelle qu'ont ces entreprises dites« post-bureaucratiques>> (Harley, 1999). 

Le chef de projet y demeure en effet avant tout le gardien du rendement de l'équipe 

dans un contexte hautement concurrentiel. 

Les aménagements y sont presque toujours occasionnels et très rarement 

systématiques, ne prennent-en général ni la fom1e de la réduction ni de l'étalement 

des heures de travail. Tout au plus assistera-t-on à l'indemnisation d'une portion des 

heures supplémentaires non rémunérées sous la forme de congés. de permission 

spéciale de travailler à domicile ou de... dispense temporaire d'heures 

supplémentaires. Dans les faits, en d'autres termes. les aménagements n'ont pas pour 

effet de réduire les heures de travail totales d'un employé. 

En décomposant les mécanismes de négociation des aménagements entre le chef de 

projet et l'employé, on met au jour les intérèts respectifs et les stratégies des acteurs 

dans cette négociation. Ces résultats remettent en question ceux des travaux sur le 

rôle de soutien du chef de projet dans la résolution des problèmes de CVP. Les 

données recueillies dans ces entreprises nous amènent à considérer la pratique des 

accommodements cas par cas comme un outil de contrôle et de gestion du personnel 
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dont se dote le chef de projet, bien davantage qu'une démarche de promotion de la 

CVP. ll importera de vérifier le potentiel de généralisation de ces résultats. 

L'organisation du travail dans ces entreprises et ses contraintes influent sur les 

stratégies de négociation, des arguments et des facteurs qui favorisent ou nuisent à la 

conclusion d'un accord entre les parties. De ce fait, les résultats que nous en tirons à 

ce titre pourraient éventuellement s'appliquer à l'ensemble des milieux où on 

organise le travail par projets et il importera de vérifier aussi le potentiel de 

généralisation de ces résultats. 

Enfin, nous concluons sur l'utilisation discrétionnaire de ces pratiques officieuses 

d'accommodement et sur l'individualisation des conditions de travail qu'elle 

engendre. Ces conclusions pourraient aussi s'appliquer. après vérification, à un vaste 

nombre d'organisations, à la faveur de l'expansion des règles de la dite nouvelle 

économie dans d'autres secteurs d'activité économique. 

La méthode 

Nos conclusions s'appuient sur une étude qualitative 10 menée dans sept entreprises 

montréalaises dont cinq sont des entreprises de la nouvelle économie (Tl 1, Tl 2, Tl 3. 

Optique 1 et Optique 2) et exercent leurs activités dans les domaines du multimédia. 

des services informatiques, des télécommunications. ainsi que de l'optique. Deux 

autres entreprises (Assurances-! el Gestion lmmohilière) appartenant à des secteurs 

plus traditionnels ont été recrutées à des fins de comparaison. L'objectif était ainsi 

d'observer si des personnes exerçant les mêmes professions, mais dans des contextes 

organisationnels différents. négociaient dans les mêmes conditions des aménagements 

d'heures ou de lieu de travail. Au sein des deux groupes d'emreprises. nous avons 

donc interrogé des personnes de mêmes corps d'emploi : gestionnaires. analystes en 

1 
'' Notre proJd de recherche a ~le 1inanc.: par le Fonds québécOis de 1,1 rechc:rche sur la sooè!~ el 1.1 ud/ure 

tFQRSC 1. dans le cadre d"un programme d. Action conècrtce sur k travail èll mutation. 
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informatique, analystes-programmeurs, chefs de projet, analystes de systèmes, 

architectes de systèmes, ingénieurs de tests, concepteurs de logiciels. ingénieurs en 

optique, ingénieurs de procédés. ingénieurs aux opérations. chercheurs en optique 

photonique, ingénieurs en informatique. Nous avons mené 88 entretiens semi directifs 

individuels d'une durée de 45 minutes à 2 heures. ce qui fournit une considérable 

banque de données qualitatives. 

La collecte de données a eu 1 ieu tout au long de l'année 200 1. Dans chacune des 

entreprises, nous avons interrogé la responsable du service des ressources humaines. 

un à deux supérieurs immédiats ainsi que 10 à 12 employés. en nombre égal 

d'hommes et de femmes. Ce choix ne vise évidemment pas du tout une représentation 

statistique proportionnelle des deux groupes, mais bien la comparaison des discours 

d'hommes et de femmes quant à la CVP dans ce secteur économique où les femmes 

restent peu présentes (lgbaria, Parasuraman et Grecnhaus, 1997). 

Dans notre échantillon de 45 femmes et 43 hommes. les répondants ont en moyenne 

35 ans ct 1.3 enfànts; environ le tiers des répondants n'en ont pas. Leur situation 

fàmiliale était la suivante : 39 femmes étaient en couple ou mariées. deux célibataires. 

deux séparées ou divorcées. une veuve et une jeune femme résidait chez ses parent. 

prévoyant emménager prochainement avec son conjoint. Parmi les hommes. 38 

étaient en couple ou mariés, deux célibataires et trois séparés ou divorcés. 

Il importe de retenir que la population étudiée est faite de professionnels qualifiés, 

principalement des ingénieurs : 7'2 % de nos répondants détenaient un diplôme 

universitaire et 26% un diplôme d'études collégiales tDEC) ou l'équivalent. Leur 

salaire moyen se situait autour de 60 957$ CAO par année en 2000-2001 eL 

relativement aux diplômés de leur niveau dans la population globale. recevaient entre 

50 et 100 %de plus en rémunération. 
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Un contexte organisationnel peu favorable à la CVP 

Une organisation du travail en équipe mult!fànctionnelle autour de projel5 

Dans les cinq entreprises de la nouvelle économie ainsi que dans l'un des deux 

services informatiques des bureaucraties de notre étude, nous avons observé un mème 

mode d'organisation du travail en équipes multifonctionnelles, relativement 

autonomes, temporaires et composées selon les besoins du client (organisation par 

projets). Chaque projet correspond à un contrat liant l'organisation-fournisseur à une 

entreprise-client pour la production de biens ou de services « livrables>> à une date et 

à un prix préétablis par contrat. Cette organisation du travail est caractéristique des 

services informatiques. que l'on soit dans une entreprise de la nouvelle économie ou 

plus traditionnelle. Si Gestion immobilière n'organise pas le travail par projets, toutes 

ont des activités qui consistent essentiellement à transiger avec des clients. Les 

services informatiques des deux bureaucraties ont des pratiques d'emploi plus 

semblables à celles des petites entreprises de la nouvelle économie qu'à celles des 

grandes bureaucraties, y compris qu"à celles de la bureaucratie qui les abrite. Ces 

derniers services. suivant une tendance contemporaine répandue, sont constitués en 

centres autonomes de services à l'ensemble de !"organisation. chargés de proposer 

leurs services avec un rendement optimal. Cela étant. ils sont virtuellement en 

compétition avec des firmes externes, car si ces dernières pouvaient proposer les 

services à un meilleur coùt. la direction pourrait décider d'y recourir et d'impartir son 

service d'informatique. Cela explique le peu de dif1ërences entre les deux groupes 

d'entreprises à plusieurs points de vue. tel que nous le verrons par la suite dans cet 

article. 

Les équipes ne durent que le temps de vie du projet, par exemple le temps du 

développement du logiciel ou d"un site web. Par la suite. l'équipe est dissoute et ses 

membres sont alors réaffectés selon leurs compétences dans de nouveaux projets, 

avec de nouvelles équipes et de nouveaux chefs de projet (A lvesson. 1995: Anderson-
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Gough, Grey et Robson, 2000: Berrebi-Hoffmann, 2002: DeFillippi, 2003: Kunda, 

1992 ). Toutefois. quelques personnes assureront encore 1 'entretien et le service au 

client quant aux systèmes informatiques déjà implantés et seront alors disponibles sur 

appel. Le service doit parfois être assuré 24 heures par jour lors du lancement de 

nouvelles applications informatiques. Un chef de projet de la compagnie TI 2 et deux 

autres employés résument bien les obligations de leur protèssion : 

Un consultant qui ferait du 9 à 5, je suis convaincu qu'il resterait pas longtemps 

consultant. Parce qu'y a toutes sortes de situations qui font en sorte quïl faut se 

rendre disponible ... À la demière minute, y peut arriver une situation ... Je vous 

donne un exemple. dans mon secteur. on a une offre de service à produire pour 

dans deux jours. donc ça se peut quïl tàille rester travailler jusqu'à minuit les 

deux soirs. pour être capable de la sortir. Donc y a beaucoup ... ça prend de la 

flexibilité. comme ça. Oui. (CGSH-10-4-12-10) 

(INT) Est-ce que le support c'est seulement de jour, ou des fois vous pouniez être 

appelé de soir ou de nuit? (CGF-1-18-27-8) J'ai présentement un pager 

[téléavertisseur) sur moi (rire). Puis j'en fais aussi la tin de semaine. On fait un 

support de nuit toutes les nuits. mais on est. .. on se par1age ça à 5 ... (CGF-1-18-

27-8) 

Ben en tin de semaine, c'était la fête des pères. pis j'avais d'excellents billets pour 

aller au théâtre. pis à midi. on m·a appelé samedi, pis on m'a dit... ''y a un 

problème ...... fait que je suis rentré au bureau. à 4 heures. samedi, j'ai manqué ma 

pièce de théâtre .... (INn C'était avec votre conjointe et votre entànt? (GH-16-

18-21-6) Oui. (TNT) Y sont allés tous les deux tous seuls? (GH-16-1 8-21-6) Non, 

ils n'y ont pas été. Y ont préféré pas y aller, tàit que ... (!NT) Et quelle a été la 

réaction? (CGH- 1 6-18-21-6) ... ma conjointe est habituée. C'est comme un 

médecin qui doit partir pour aller sauver quelqu'un ... soit t'es égoïste. pis tu veux 

qu'y change de job, ou soit tu comprends que y s'en va sauver une vie ... Ben 

moi, je m'en vas sauver des millions pour quelqu'un d'autre ... (rit un peu). (GH­
. 16-18-21-6) 

Dans ce contexte. la direction attend de ses employés une disponibilité totale pour 

répondre en tout temps aux demandes du client. Comme le suggèrent les derniers 

témoignages. la flexibilité dans ces milieux est avant tout celle des employés et ces 
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conditions de travail s'accommodent mal d'éventuelles exigences de CVP, 

notamment la réduction des heures de travail. 

Le r(;/e du c:lzef de projet dans les organisations de la nouvelle économie 

La structure hiérarchique des entreprises de la nouvelle économie est plate et souvent 

décentralisée (A lv esson, 1995: Kunda, 1992: Perlow, 1998; Pi na e Cunha. 2002). Le 

chef de projet représente souvent l'unique relais de la direction vers les employés. 

Les directions décrivent son rôle comme celui d'un coordonnateur qui tàvorise 

l'atteinte des objectifs et d'un animateur dans la gestion de son équipe: bref. il doit 

tout tàire, et entre autres mobiliser le personnel de son équipe. Malgré les apparences 

et le discours. le chef de projet représente la direction et doit surveiller. contrôler et 

diriger le personnel (Eiangovan et Lin Xie, 2000; Hales, 2002). comme dans les 

autres organisations (Hales, 2002). En outre, dans les organisations visitées, nous 

avons constaté le peu de portée du service des ressources humaines et la quasi­

inexistence de politiques officielles de CVP, pour ne pas dire de GRI-l en général. Le 

serviœ des ressources humaines n'intervient pas dans les relations entre le chef de 

projet et l'employé et. mème dans les cas où il existe une politique autorisant le 

travail à temps partiel. les horaires flexibles ou les congés pour raisons personnelles. 

l'employé ne peut y recourir sans l'autorisation de son chef de projee 1. Dans les sept 

organisations. le supérieur immédiat jouit d'une discrétion telle quïl est seul à 

décider des critères d'attribution, de la forme d'aménagements et seul à les consentir 

ou à les refuser. Par ailleurs. la direction confie aux chefs de projet la lourde 

responsabilité d'atteindre des objectifs de production élevés. Les chefs de projet, 

laissés à eux-mèmes. élaborent spontanément des pratiques ad hoc pour mobiliser 

leurs employés: l'une d'elles concerne la gestion des demandes d'aménagements. 

11 La prcscn~c trl:s dT:tccc des I>Ril dans les cntr.:pnses visitees kra ,railleurs i"Phtd J"un aUirc arudc: 
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Des conditions de travail exigeantes en heures supplémentaires 

La pratique des heures supplémentaires 

Le phénomène des longues heures de présence au bureau chez les professionnels a été 

détaillé dans plusieurs recherches (Bailyn, 1993: Evetts, 1998; Simpson, 1998; 

Johnson, Lero et Rooney. 200 1, sommaire) et dans les entreprises de la nouvelle 

économie (Aivesson, 2000: Grugulis, Dundon et Wilkinson. 2000; Kunda. 1992; 

Perlow, 1999: Singh et Vinnicombe. 2000). Dans le contexte de !"organisation par 

projets, évoquée plus haut. et de la grande concurrence qui caractérise ces entreprises, 

la conjonction d'échéanciers serrés et de budgets restreints crée une forte pression à la 

multiplication des heures de travail pour livrer les produits à temps à des clients fort 

exigeants. Bailyn, dans son étude sur des professionnels des entreprises de haute 

technologie confirme également cette impmtance des heures de travail : 

Managers expect to see their employees at work during a particular period of the 

day. and they often use time as one of the criteria for the evaluation of 

performance. To them. time and productivity are closely linked. (Bailyn, 1993. 

p. 79) 

Les chefs de projet restent eux-mèmes tard le soir à la fois pour surveiller qui est 

présent en sus des heures normales et, également, pour signaler par leur présence le 

type d'engagement qu'ils souhaitent de la part de leurs employés (Perlow, 1998) 

comme !"exprime cette chef de projet : 

Moi, j'attends d'un employé qu'il donne son maxunum ... au niveau de la 

productivité. Quïl puisse s'épanouir dans son travail et continuer à apprendre ... 

[ ... ] quïl puisse retrouver une satisfaction personnelle là-dedans. mais qu'il 

donne son maximum. On est quand même des professionnels. on est très bien 

rémunérés, alors je m'attends à ce que les gens. quand ils sont au travail, ils 

donnent leur maximum. [ ... ]je n'exige pas des gens, quïls tàssent des heures ... 

on dit des heures de fou ... sauf à la fin des projets r ... ] en tin de projet, des fois, 

on demande aux gens qu'y tracent. .. qu'y fassent un petit blitz. là ... [ ... ] i\lais je 

m'attends ... quand les gens sont ici, travaillent tort, travaillent bien. (ASF-3-3-

11-7) 
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Le chef de projet et la direction de l'organisation s'attendent à ce que les employés ne 

comptent pas leurs heures de travail et qu'ils soient disponibles et flexibles à l'endroit 

des demandes de prolongement de la journée (et de la semaine) de travail. Les 

employés connaissent ce contrat implicite. comme 1' illustrent ces propos récurrents 

extraits des entrevues : << il tàut ètre disponible 24 heures sur 24 >>, « être disponible 

jour et nuit ». << il tàut toujours dire oui, accepter de tout faire >>, « répondre aux 

besoins des usagers et des clients». 

Dans les entreprises observées, la durée officielle de la semaine de travail se distribue 

ainsi: 35 heures (Gestion Immohilière et Tl3), 37.5 heures (Assurances-!, Tl2 et 

Optique 2) et 40 heures (Oplique 1 et Til). Parmi nos 88 répondants, 50% déclarent 

travailler plus de 40 heures par semaine (40% des 45 femmes et 60% des 43 

hommes. lis sont 13.6% à déclarer travailler plus de 50 heures par semaine (6,6% 

des femmes et 21 %des hommes). En d'autres termes. 46% des femmes déclarent 

travailler plus de 40 heures par semaine. Certains disent avoir travaillé 80 heures par 

semaine pendant trois mois, sans indemnisation des heures supplémentaires. De façon 

intéressante. on remarque que ce sont pour la majorité des femmes sans enfant qui 

font des heures supplémentaires (9 mères sur 21 femmes); chez les hommes, tel n ·est 

pas le cas (29 pères sur 35 hommes). La différence est moins nette lorsqu'on sépare 

les heures supplémentaires après 40 heures de travail de celles après 50 heures, car 

seules deux mères et cinq pères en déclarent après 50 heures. Cependant. le nombre 

d'enfants semble lié inversement aux heures supplémentaires pour les hommes et les 

femmes. 

Tant le devoir de respecter les délais de livraison, les retards accumulés tout au long 

du projet que le service d'entretien expliquent ces longues heures. Comment, dans le 

contexte d'une GRH rudimentaire telle que présentée plus haut, gère-t-on la 

rémunération de ces nombreuses heures supplémentaires? 

L'indemnisation des heures supplémentaires et le principe dominant de la banque de temps 
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officieuse 

Dans quatre entreprises de notre échantillon rTl 3. Gestion Immohilière, Optique I et 

Optique 2). il n'existe pas de politique officielle d'indemnisation ou de rémunération 

des heures supplémentaires. JI se conclut alors des ententes officieuses entre 

l'employé et son supérieur immédiat. Cependant, les heures supplémentaires sont 

rarement comptées précisément et indemnisées propo11ionnellement, comme 

l'indique ce répondant: 

(TNT: vous pouviez récupérer votre temps?) Ouais ... (dubitatif) ... disons une 

heure sur dix. quelque chose comme ça, là ... (STH-6-19-8-2) 

Ces heures supplémentaires non rémunérées ne constituent d'aucune façon une 

garantie d'obtenir un aménagement, mais tout au plus la condition pour formuler la 

demande... le reste dépendra de la négociation. En etTet, ce qui distingue les 

entreprises visitées de l'ensemble des entreprises québécoises où se négocient ad hoc 

des aménagements, c'est que l'enjeu n'est ni la réduction systématique des heures, ni 

les horaires flexibles, ni Je travail à domicile. qu'on ne constate empiriquement qu'en 

très petit nombre et que les directions n'envisagent explicitement pas, s'en expliquant 

par les impératifs de l'organisation du travail (Legault et Chasserio. 2003). Tout au 

plus, la négociation résultera en un accommodement ponctuel indemnisant 

partiellement des heures supplémentaires déjà effectuées. 

Pour obtenir des congés ou des permissions de travailler à domicile. les employés 

doivent d'abord manifester leur disposition à accommoder leur chef de projet par une 

grande flexibilité devant les demandes d'heures supplémentaires pour. ensuite. user 

de cette disposition comme d'une monnaie d'échange pour obtenir un aménagement 

ponctuel. Dans les tàits, tout aménagement est donc précédé d'une augmentation 

nécessaire des heures travaillées sous la fom1e d'heures supplémentaires qui seront 

rarement toutes indemnisées. 
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Dans une des bureaucraties, Assurances-!. et dans deux des entreprises de la nouvelle 

économie, TI 1 et TI 2, nous avons repéré des situations différentes; il existe. au sein 

de ces trois entreprises, des programmes officiels de gestion des heures 

supplémentaires : Assurances-! et TI 1 autorisent par exemple le paiement des heures 

supplémentaires en argent (à taux et demi chez TI 1, à taux et demi en semaine et à 

taux double Je dimanche chez Assurances-!). 

L'indemnisation des heures supplémentaires en temps libre est aussi possible dans les 

entreprises Assuranct:s-1 et Tl 2. Le chef de projet compte les heures supplémentaires 

des employés dans une banque de temps officielle (avec un seuil maximal de 35 

heures chez Assurances-!). Toutefois. et là est la ditTérence importante avec 

l'ensemble des grandes bureaucraties, principalement celles qui sont syndiquées, le 

chef de projet est toujours libre d'autoriser ou de refuser le congé compensatoire. Si 

Assurances-], par exemple, propose des politiques officielles en matière 

d'indemnisation des heures supplémentaires et de travail à temps partiel, le chef de 

projet doit néanmoins y consentir au préalable. Comme dans les autres entreprises, il 

détiem un immense pouvoir discrétionnaire en la matière, comme l'indique le 

témoignage suivant d'une chef de projet de Assurances-!: 

Ça tàit pas tellement longtemps que le 4 jours semaine est ouvert à tous les 

employés ... l'viais c'est toujours à la discrétion du gestionnaire aussi. On peut 

toujours refuser, parce qu'on est dans une période de projet où on peut pas ... 

(ASF-3-3-11-7) 

Le mécanisme de la négociation des aménagements 

La négocialirJ11 Je 1 'indemnisa/ion des heures supplémentaires non rémzmérées entre 
le chef' de projet et/ 'employé 

Les chefs de projet lient le plus souvent leur décision de consentir ou non un 

accommodement à un employé à la disponibilité en termes d'heures supplémentaires 

de ce dernier. Une logique d'échange prévaut dans leur décision : 



On fait beaucoup confiance aux employés. surtout dans mon groupe, là ... dans le 

sens ... lorsque nous on demande, en tant que directeurs. de faire du surtemps, 

l'employé dit toujours oui. Lorsqu'il demande une journée de congé. ou tout ça. 

on n'a aucune raison de dire non. 1\·1ais si à chaque fois ... si on demande du 

surtemps. il a toujours une très bonne raison de ne pas vouloir en faire ... lorsque 

la personne demande une journée. bon là ... (INT) Vous êtes moins porté à lui 

accorder ... ? C'est ça, là ... Donc c'est du «donnant-donnant». très souvent. 

L'employé qui est responsable, qui a un bon rendement. on n'a pas de problème à 

lui donner une journée ... sans nécessairement tracer. puis mettre un registre. pis 

tout ça ... (STSH-1 0-7-7-2) 
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Malgré ce que suggère la formule, dans ce processus de négociation << donnant­

donnant >>, tant l'issue de l'échange. soit les heures indemnisées. que le pouvoir des 

deux parties à la négociation. ne sont symétriques. Ainsi. l'extrait suivant illustre bien 

l'absence de toute emprise des professionnels à l'emploi de ces entreprises en matière 

d'aménagement de leur temps de travail en général et. en particulier, de reprise des 

heures supplémentaires effectuées. Un chef de projet s'exprime ainsi quant à ses 

critères de décision en matière d'aménagements : 

(INT) Ça prend quoi pour que vous refùsiez un aménagement du temps de 

travail]? (1\:ISH-l-3-21-8) La charge de travail puis la raison du dépal1. Faut que 

ça soit une raison valable. là ... Exemple: la personne a un travail. puis là elle 

avait un rendez-vous à la banque pour un ... un prêt ou un REER [régime 

enregistré d'épargne retraite]. j'ai dit: "ça. ça peut attendre. c'est pas vraiment 

impo11anC. Si c'est une raison de médecin. ou un rendez-vous chez le dentiste. ça 

c'est corTect. Mais des bagatelles, quand ça peut être remis, ça j'ai déjà refusé. 

(1\:ISH-l-3-21-8) 

Outre ce facteur d'asymétrie, l'employé estime souvent donner bien plus d'heures 

supplémentaires non payées qu'on lui en consent sous forme d'accommodement. 

Autrement dit. l'employé ne récupère souvent pas toutes les heures quïl a travaillé 

sans ètre rémunéré. comme l'illustre le témoignage de cette répondante : 

La seule chose qui m'a été allouée. ça a été une semaine, pour le 

dédommagement. pour toutes les heures supplémentaires que j'ai faites ... je 

pourrais dire peut-être que j'en ai fait pour 4 semaines d'heures supplémentaires. 



on m'en a donné une. puis ça a été tout. Puis maintenant. justement, les politiques 

ont fait en sorte que t·overtime, ben c'est clair que ce n'est plus payé maintenant, 

pis que y a aucune chance qu'on puisse le rattraper. .. (STF-13-12-5-3) 
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Les aménagements sont donc rarement accordés sans une contrepartie préalable et 

supérieure de la part de l'employé et le plus souvent distribués comme des tàveurs 

pour service rendu. Ce chef de projet confirme que l'obtention d'accommodement 

sera tàcilitée par la flexibilité des employés : 

Y a des arrangements possibles. [ ... ] Ça dépend ... [du gestionnaire] ... Y a une 

flexibilité. [ ... ). Je pense que les personnes qui sont bien appréciées, qui ont 

démontré beaucoup d'implication dans la compagnie, l'oreille est plus ouverte ... 

à ce genre de choses-là. (CGSH-10-4-12-10) 

Selon les travaux, on observe une échelle dans le soutien apporté par les supérieurs 

immédiats, allant du soutien atfectit: simple écoute assot1ie d'empathie (Kickul et 

Posig. 2001) au soutien instmmentaL action concrète visant à résoudre la sinmtion 

difficile (St-Onge. Haines et Sevin, 2000). Le soutien du chef de projet est 

régulièrement évoqué dans les travaux comme un élément clef permettant aux 

individus de résoudre leurs difficultés de conciliation en l'absence de politique 

officielle (Friedman, Christensen et DeGroot, 1998; Holt et Thaulow. 1996: Kickul et 

Posig. 2001; St-Onge, Haines et Sevin, 2000: Thomas et Ganster, 1995 ). Cependant. 

ces travaux ne mentionnent pas la logique d'échange «donnant-donnant )) pourtant 

bien présente dans les témoignages de nos répondants. 

Les positions du che(de projet vis-à-1-ù des demandes d'aménagement 

Selon nos observations, les diverses positions des supérieurs immédiats devant les 

aménagements demandés, loin de se situer à l'intérieur d'une gamme de formes de 

soutien comme le présentent les travaux. vont de la compréhension à l'intransigeance 

comme nous allons le voir. Nous présenterons par la suite les diverses positions des 

employés tàce aux aménagements et leurs stratégies pour en obtenir. 
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.À. partir de nos analyses. nous distinguons un spectre de positions adoptées par les 

supérieurs immédiats à l'égard des demandes d'aménagement des employés. Ils 

peuvent jouer un rôle de soutien tel que décrit dans les travaux (Hutton Raabe, 1996; 

Galinsky, 2001; Gerson et Jacobs, 2001 ). mais ils peuvent également refuser 

d'accorder des aménagements à leurs employés (Avery et ZabeL 2001 ). Parmi les 14 

supérieurs immédiats inteiTogés. on compte 5 femmes et 9 hommes; nos données ne 

mettent pas en évidence des positions significativement différentes selon le sexe. 

le chef de projet dans un rôle de soutien 

Panni nos 88 répondants (nous avons considéré les discours des supérieurs immédiats 

et dt>s responsables RH lorsqu'ils parlaient de leur relation avec leur propre supérieur 

immédiat). quatre hommes ont mentionné clairement qu'ils peuvent espérer un 

soutien aftècti( mais peu d'actions concrètes de la part de leur supérieur immédiat 

comme le souligne ce répondant : 

Mmm c'est difficile hein! Parce que ... Je dirais que sans avoir son soutien, tu 

peux avoir son appui, ok ... mais euh ... ça se limiterait peut-être à ça. là ... Parce 

que. y aura pas de démarches, du côté de la direction ... bon, y peuvent. si tu veux, 

t'écouter. .. mais y aurait pas de gestes qui vont suivre, nécessairement... (AH­

l 0-3-20-6) 

Par ailleurs, Il femmes et 9 hommes donnent des exemples de soutien instrumental 

obtenu auprès de leur chef de projet : aménagements ad hoc (quitter plus tôt) ou 

permanent de l'horaire (4 tèmmes et 4 hommes), travailler quatre jours par semaine 

ou négocier une réduction de ses responsabilités (2 fèmmes). congés (3 fèmmes. 3 

hommes). Par exemple. cette répondante (cadre de la direction) a bénéficié du soutien 

de son directeur sous la forme de six semaines de congé payé au 1 ieu des cinq jours 

légaux lors du décès de son conjoint. Toutefois, elle reconnait avoir travaillé 

beaucoup d'heures supplémentaires auparavant et avoir ainsi favorisé la décision de 

son directeur : 



Non, non, il ne m'a pas soustrait une journée. mais j'ai pris six semaines. Mais 

c'est bien sûr quïl considérait que j'avais fait des heures supplémentaires aussi 

mais. pour. .... Tl y en a quand même qui sont plus humains (rire) et ils sont bien 

compréhensifs dans le traitement des ressources. (ADF-15-2-22-2) 
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Parmi ces 20 personnes. 12 (6 fèmmes. 6 hommes) affirment ne jamais s'ètre vu 

refuser des aménagements par leur supérieur immédiat lorsqu'ils en ont sollicité et 

fournissent des exemples de soutien. alors que 8 fournissent des exemples mais 

peuvent avoir essuyé des refus. Il faut ajouter à ce nombre 6 autres personnes (2 

femmes, 4 hommes) qui affirment n'avoir pas essuyé de refus sans fournir quelque 

exemple de soutien reçu. Nous obtenons donc un total de 26 personnes qui 

s'accommodent du système de la banque de temps otlicieuse pour négocier certains 

aménagements. Ces personnes avaient accumulé des heures supplémentaires et, de ce 

fait. leur supérieur immédiat était disposé <'1 consentir un accommodement, car ces 

employés avaient rempli leur partie de l'échange« donnant-donnant». 

D'autre part, 23 répondants (13 tèmmes et JO hommes) n'ont jamais formulé de 

demande d'aménagement, mais sont confiants de l'obtenir au vu de leur expérience 

avec leur supérieur immédiat. 

Parmi les 14 supérieurs immédiats de notre étude. Il décident en fonction de la 

logique donnant-donnant présentée plus haut. accordent plus favorablement des 

accommodements à un employé qui n'a pas hésité par le passé à eftèctuer des heures 

supplémentaires, comme l'illustre le témoignage de ce chef de projet : 

Je peux être plus flexible [ ... } sans jouer à du favoritisme [ ... } c'est sür que moi 

je ... j'aime récompenser les gens ... qui m'aident ou qui travaillent bien aussi. Je 

trouve ça ... Surtout que des fois, l'entreprise n'a pas de programme comme tel. .. 

comme ici, on n'a pas de bonis de performance. on n'a pas rien, on n'a· pas de 

reconnaissance. autres que ça ... Fait que je me dis. l que) si la personne a donné ... 

a travaillé quelques soirs. les fins de semaine. [ ... ]elle a livré ce qu'elle avait à 

livrer. pis elle l'a très bien fàit. pis elle étaii dévouée ... puis disponibilité, ben moi 

je considère que ça coûte rien à l'entreprise d"y donner une demie journée de 



congé. elle va nous le remettre, là ... de toute façon, 10 fois plus donc ... (CGSH-

13-18-2-1 0). 
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En revanche. 3 chefs de projet accordent des accommodements à leurs employés sans 

tenir compte du nombre d'heures supplémentaires accumulées, se préoccupant avant 

tout de l'atteinte des résultats pour prendre leur décision. 

Le pouvoir discrétionnaire des supérieurs immédiats s'illustre dans la fréquence à 

laquelle ils proposent un soutien instrumental et dans les tàcteurs de leur décision : 

l'étape de réalisation du projet. les exigences du client et/ou la disponibilité passée de 

l'employé. Ainsi, dans la compagnie Tl/. même si la direction souhaite voir tous ces 

employés présents cinq jours par semaine dans !"entreprise, les chefs de projet 

prennent certaines libertés avec leurs employés : 

Nous autres par contre, dans notre groupe. on permet certaines situations où la 

personne est rentrée, elle a fait beaucoup d'heures pour un projet en particulier. 

on peut dire: ''vendredi rentre pas si tu veux, ou jeudi ou peu importe". On fait 

beaucoup d'arrangements avec les employés. (MSH-1-3-21-8) 

Pour ce qui est du travail à domicile. 7 chefs de projet sur 14 affirment l'autoriser, de 

façon ponctuelle et informelle, pour dépanner un employé ou lui permettre de traiter 

un dossier au calme. comme l'illustrent les propos de cette chef de projet: 

[rNT: Quand on parle de flexibilité dans le lieu de travail. travail à domicile ... ou 

de pem1ettre une journée de travail à domicile. c'est quelque chose qui est 

possible?] Ben ça, c'est laissé à la discrétion de chaque supérieur immédiat. 

Exeniple. moi. aux ressources humaines je rai tàit. fréquemment. là ... peut-être 

pas à toutes les semaines. là ... mais bon. on finit qu'on a plein de lecture à faire. 

au bureau c'est difficile ... Je tàisais juste aviser. moi. mon patron. là ... '·ben 

regarde, demain je resterais à la maison .. :·. ou ''y a de quoi à faire avec les 

entànts. puis finalement. je serais plus sur la route que ... faut que j'aille à l'école. 

exemple. une heure dans raprès-midi. ben tant qu'à être pris sur la route. je 

travaille à la maison .. :·. Alors c'est laissé, ça, à la discrétion des personnes. 

Comme le temps partiel aussi. hein! C'est pas fermé, là ... Mais euh ... c'est des 

demandes individuelles qui sont autorisées ... (SDF-19- 1 2-24-9) 
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On consentira aussi au travail à domicile pour éviter de consentir un congé, par 

exemple dans le cas d'une demande de congé pour enfant malade: la perte de 

production est ainsi moins grande. 

Le supérieur immédiat opposé aux aménagements 

Nous pouvons distinguer deux scénarios de refus : les refus occasionnels. fonction de 

l'évaluation du contexte par le supérieur immédiat. et lès refus systématiques, 

marquant une opposition de principe du supérieur immédiat à toute possibilité 

d'accorder des accommodements. Bien qu'évoqué à plusieurs reprises par nos 

répondants, dans notre échantillon, nous n'avons aucun chef de projet de ce dernier 

type; tendaient-ils davantage à refuser de participer à r enquète lorsque sollicités, 

puisque nous annoncions le thème de l'enquète et ses objectifs généraux? Nous ne 

pouvons l'affirmer, mais nous regrettons cette limite de notre enquète car le 

fondement des retùs doit être sondé, entre autres pour connaître les contraintes 

propres à la gestion de projets. 

Chez nos 88 répondants. 17 personnes ( 12 femmes et 5 hommes) mentionnent 

clairement avoir essuyé un refus d'accommodement de la par1 de leur chef de projet, 

mème lorsqu'il s'agit de comprimer des horaires pour se dégager un après-midi. mais 

en travaillant néanmoins le mème nombre d'heures (7 des 17 cas de refus vécus par 

nos répondants, 5 femmes et 2 hommes) ou. lOut simplement. de ne pas travailler en 

heures supplémentaires la fin de semaine (2 personnes). C-ette répondante souhaitait 

aménager différemment ses heures de travail pour l'été : 

Moi, à prime abord. ce que je voulais. c'est travailler une heure de plus à tous les 

jours, pour avoir mon vendredi après-midi off Ça, on l'a refusé. Parce qu'on avait 

peur ... que t'sais ... on le donne à lilL tout le monde va vouloir ça. pis finalement. 

qu'est-ce qu'on va avoir. c'est que le vendredi après-midi. chez Tl ::. y a pu un 

chat. Fait que ça. ils n· ont pas voulu. (CGDF-14-4-22-5) 

Dans cer1ains cas, les chefs de projet opposent des refus ponctuels à une demande 

d'accommodement lorsque le moment leur semble inapproprié par rapport aux 
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impératifs de la production et des clients (dans 7 des 17 cas de refus vécus par nos 

répondants. 4 femmes et 3 hommes). 

Des chefs de projet ont encore refusé le temps partiel (2 répondantes). des jours de 

congé pour récupérer des heures supplémentaires (4 femmes et 3 hommes). Enfin. 

deux femmes et un homme disent savoir par expérience que toute demande de 

réduction des heures de travail sera refusée par leur chef de projet (les répondants 

peuvent fournir plus d'une réponse). 

Par ailleurs, il est intéressant de noter que 16 répondants, dont Il hommes. ne 

connaissaient pas la position de leur chef de projet car ils n'avaient pas eu l'occasion 

de solliciter un aménagement; c'est pour cette raison que les hommes sont moins 

nombreux à dire essuyer des refus. De façon intéressante, il faut noter que trois des 

cinq femmes sont nullipares. alors qu'un seul des Il hommes l'est. Dix pères, dont 

cinq ont des enfants de moins de deux ans, n'ont donc jamais demandé 

d'aménagements. Les fèmmes. qui sont toujours les principales responsables de la 

famille. formulent plus de demandes d'aménagements ad hoc auprès de leur chef de 

projet, ce qui n'est pas sans conséquence pour leur carrière (Legault et Chasserio. 

2003). 

Enfin, la plupart des 14 chefs de projet interrogés refusent le travail à temps partiel 

systématique, les heures de travail comprimées, pour les raisons suivantes (un même 

chef de projet peut en évoquer plusieurs) : 

- Six chefs de projet sur 14 memionnem que toutes leurs ressources sont 

nécessaires pour mener à bien leur projet et pour respecter les délais de livraison et 

que les absences posent problème. Ils craignent également que le service fourni au 

client en souffre. ce qui nuira à leur propre évaluation (Lewis et Taylor, 1996). 

Cette chef de projet justifie ses refus d • accorder des congés : 

Quand on est en support des systèmes d'assurance qui fonctionnent. .. à tous les 

jours, que les utilisateurs ... des centaines d'utilisateurs utilisent. .. je peux pas. on 

peut pas laisser partir les deux personnes qui connaissent le système. en même 



temps. [ ... ] On essaie de demander aux gens de s'ajuster. là ... Des fois, on leur 

demande si y vont être à la maison, si y vont être rejoignables. C'est déjà arrivé 

des situations comme ça ... pour une semaine, là ... (ASF-3-3-11-7) 

84 

- Quatre chefs de projet sur 14 soulignent que les demandes du client exigent une 

présence continue au travail. 

- Enfin. plus intéressant. cinq des 14 chefs de projet et trois des sept responsables 

DRH avouent qu'il est plus difficile et compliqué pour eux de gérer des personnes 

qui ne sont présentes que trois ou quatre jours par semaine et qu'ils comprennent 

les refus systématiques de certains collègues. 

Concernant le travail à domicile, le besoin de matériel informatique et technique 

particulier pour certaines tàches justifie les refus, surtout d'un tel aménagement sur 

une base systématique. Ainsi les chefs de projet de la compagnie Til soulignent que 

le travail de test nécessite des ordinateurs spécialement équipés et souvent exclusifs 

au client. Les chefs de projet des entreprises Assurances-] et TI:! évoquent également 

la sécurité informatique comme un obstacle. Quatre chefs de projet l'autorisent donc 

de façon très ponctuelle. cas par cas et seulement pour la lecture et la rédaction de 

dossiers. Enfin, certains chefs de projet refusent parce qu'il « faut répondre 

immédiatement aux questions du client» et que, le travail se passant pour l'essentiel 

en équipe, la présence de tous est requise constamment. 

Les chefs de projet préfèrent donc en général avoir dans leur équipe des employés 

présents sur les lieux et ne limitant pas leurs heures de travail. mais certains accordent 

à l'occasion des accommodements. Devant la variété des positions perçues des chefs 

de projet et leur marge discrétionnaire, les employés désireux d'obtenir des 

aménagements élaborent à leur tour des stratégies. 

Les positions el les stratégies des emplovés pour négocier des aménagemenls 

Non seulement les employés sont-ils assujettis à leur supérieur immédiat en matière 

d'aménagements. on l'a vu, mais encore doivent-ils deviner sa position à l'égard de 

cette question à leur arrivée dans une nouvelle équipe. dans un contexte de fréquents 
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changements d'équipe requis par l'organisation par projets. Ainsi, cette répondante 

exprime la difficulté pour les employés de saisir la position de leur chef de projet à 

l'endroit des possibilités d'accommodement : 

Cest certain que ça dépend de ton gestionnaire. C'est très différent d'un 

gestionnaire à l'autre. et tom dépendant de ton gestionnaire. c'est là que ... Même 

à l'intérieur de l'informatique, y a plusieurs gestionnaires. pis ça va être différent 

de l'un à l'autre. [ ... ]Y en a qui sont plus /ousse. y en a d'autres qui vont dire ... 

Y en a certains. je vais être capable de dire « écoutes. ma fille est malade. je vais 

passer en maladie ... ». Un autre. tu lui dis pas ça. ça va passer en vacances. C'est 

à ce point-là. (AF-3-4-23-5) 

Si le chef de projet pratique le système de la banque de temps officieuse, il appartient 

à l'employé d'estimer les termes d'un échange possible avec son chef de projet, soit 

le nombre d'heures supplémentaires à etTectuer pour espérer obtenir un 

aménagement. L'employé devra également découvrir le type d'aménagement accepté 

ou refusé par son chef de projet (un jour de congé. la possibilité de travailler de la 

maison ou encore l'utilisation de congés de maladie pour les enfants malades). Enfin. 

il apprendra à éviter de f01muler ses demandes à des moments inopportuns, tels que 

les moments de livraison de projet, pour ne pas s'exposer à un refus. 

L'employé choisira l'option qui lui sera la moins préjudiciable en terme de réputation 

selon la position de son chef de projet sur les accommodements. Nous détaillerons 

deux grandes positions parmi lesquelles se distribuent nos répondants : la 

préservation de la vie personnelle et la disponibilité vis-à-vis des demandes du chef 

de projet; nous en discuterons aussi les effets. 

Les employés préservant leur vie personnelle 

Certains employés adoptent une position claire quant à leur volonté de ne pas laisser 

leur travail empiéter sur leur vie privée. Ils refusent de travailler en heures 

supplémentaires et/ou d'accepter des projets exigeant un nombre d'heures de 

présence important. Leur position est connue dans l'organisation et cela semble les 

mettre à l'abri de certaines demandes (comme travailler le soir. la nuit ou la tin de 
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semaine, par exemple). Parmi nos 88 répondants, 14 femmes et 5 hommes aftirment 

refuser de travailler en heures supplémentaires ou d'accéder aux demandes jugées 

excessives de leur chef de projet. Parmi ces répondants, 10 femmes et 4 hommes ont 

des enfants: l'âge moyen de leurs enfants est d'entre 9 et 10 ans et le nombre 

d'entànts ne semble pas jouer un rôle important dans le refus des heures 

supplémentaires. Ainsi, cette répondante n'a pas la possibilité d'avoir recours à une 

banque de temps et ses heures supptémentaires ne seront rémunérées qu'à taux 

simple. Dans de telles circonstances. elle préfère refuser, au risque d"être moins bien 

considérée par son chef de projet : 

Non, les gens ne se rendent pas compte. puis c'est bien vu de beaucoup travailler. 

hein.[ ... ], moi je ne me gêne pas pour dire« Écoutez, je vais pas travailler ce soir 

comme ça, je tàis pas de bénévolat», mais c'est mal vu, là. Y a personne qui fait 

ça. (CGF-3-6-24-7) 

Parmi ceux-ci, certains déclarent d'emblée leur intention de se prévaloir des 

politiques officielles de CVP lorsqu'il y en a: temps partiel. horaires comprimés. etc. 

Ces employés ont en commun d'interpréter à la lettre les politiques. les règlements et 

les contrats plutôt que se conformer à la culture ambiante. dont ils reconnaissent 

l'existence mais qu'ils contestent. Ces employés sont minoritaires mais leur existence 

met en évidence le poids de la culture du milieu (Bailyn. 1993, Perlow, 1998). Les 

utilisatrices de politiques officielles de CVP s'exposent à de mauvaises évaluations et 

courent donc un grand risque de voir leur progression en carrière ralentie car on les 

jugera moins «engagées>> (Evetts, 1998: Gerson et Jacobs. 2001: Legault et 

Chasserio, 2003: Perlow, 1998: Simpson, 1998), Tout en sachant quïl y a un prix à 

payer quant à leur carrière. les tèmmes sont plus nombreuses à refuser les demandes 

de leur chef de projet. 

o· autres adoptent une position inflexible car dans une précédente relation avec un 

chef de projet. ils n'ont pas reçu la contrepartie attendue des heures supplémentaires 

consenties et la relation de contïance reposant sur la réciprocité a été brisée. Cette 



répondante reflète cette position : 

(Dans un précédent emploi) J'en apportais presque tous les soirs [du travail à la 

maison]. puis ... soit la fin de semaine ... Et je me suis rendu compte que, 

malheureusement. ça change rien. quand ils doivent abolir un poste. c'est aboli 

pareil. .. même que t'aies fait autant d'heures supplémentaires. t'as pas plus de 

reconnaissance. C'est malheureux. Je ne le fais plus [des heures supplémentaires]. 

(SF-1 0-16-8-5) 
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Voyons maintenant le cas des employés qui acceptent ou tolèrent les exigences de 

leur travail et essaient par diftërentes stratégies de s'adapter aux exigences de leur vie 

professionnelle. 

Les employés flexibles face aux demandes de leur supérieur immédiat 

D'autres employés acceptent de répondre aux demandes de leur chef de projet en 

termes de flexibilité quant aux déplacements ou quant aux heures supplémentaires. 

Pour résoudre leurs problèmes de CVP, nos répondants usent de diverses stratégies 

(les répondants combinent parfois plusieurs stratégies: nous avons également pris en 

compte les stratégies des supérieurs immédiats qui négocient eux-mêmes des 

aménagements avec leur propre supérieur) : 

Dans la logique de l'échange« donnant-donnant» des chefs de projet exposée 

précédemment. les employés acceptent de travailler en heures supplémentaires 

quïls conserveront dans leur banque de temps (officielle ou officieuse selon les 

entreprises) comme un moyen de négociation par la suite ( 14 femmes et 9 

hommes). 

D'autres répondants renégocient avec leur chef de projet les dates d'échéances 

du projet ou le contenu de la tâche qui leur est confiée afin de se donner une marge 

de manœuvre (3 femmes et 5 hommes). Cependant, s'ils y gagnent un avantage, 

leurs collègues en subissent les inconvénients. La pression des délais est transférée 

aux suivants dans le processus, qui devront travailler plus vite. La vertu d'un tel 

aménagement reste individuelle et réservée à ceux qui ont un pouvoir de 

négociation. Il n'y a pas amélioration des conditions collectives de travail. au 

contraire! 

9 de nos répondants (7 femmes. 2 hommes) n'ont pas obtenu de congé pour 
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des cas de maladie d'un enfant. ont accédé à la demande du chef de projet de ne 

pas cesser de travailler, mais ont négocié de travailler ponctuellement à la maison. 

Précisons que trois d'entre elles sont des chefs de projet et ont de ce tàit une plus 

grande flexibilité. 

Enfin, certains employés n'osent pas négocier ou dire non. Parmi nos 

répondants, 9 femmes et 9 hommes acceptent sans restriction et sans négociation 

toutes les demandes de leur chef de projet. Ils s'accommodent de leurs obligations 

professionnelles en négociant davantage au sein de leur famille (Legault et 

Chasserio. 2003 ). Par exemple. dans ce groupe. deux femmes et un homme ne 

connaissent pas encore assez bien la position de leur chef de projet à l'égard des 

aménagements pour demander quoi que ce soit. Une femme et un homme. enfin. 

ne demandent rien parce qu'ils savent que de toute tàçon leur chef de projet est 

complètement réfractaire à toute demande. 

Enfin. 1 1 de nos répondants. uniquement des hommes, affirment obtenir assez 

facilement des aménagements et ne pas avoir à négocier âprement avec leur chef 

de projet ni à justifier leur demande. Selon eux, leur chef de projet est souple et 

ouvert. Ce sont des employés très qualifiés. indispensables à la bonne marche de 

l'organisation qui obtiendront ce dont ils ont besoin. car leur valeur sur le marché 

du travail leur confère un pouvoir de négociation accru (Glass et Estes, 1997). 

Cependant, nos données ne nous permettent pas de connaître la nature de leurs 

demandes. ni de juger si une attitude raisonnable de la part de ces employés, par 

une intériorisation des contraintes propres à r organisation du travail et une 

certaine auto censure. les empêche de demander des choses déraisonnables aux 

yeux des chef.-; de projet, davantage susceptibles d'être refusées. 

Cinq employés, parmi les Il obtenant facilement des aménagements. 

appartiennent à la compagnie Til et bénéficient d'une banque de temps oftlcielle. 

Cependant, il semble qu'ils n'aient pas à affronter un processus de négociation 

avec leur chef de projet. On peut également noter que certains d'entre eux 

travaillent seuls à des projets ou chez des clients. Ils négocient alors directement 

avec le client leur aménagement. 

Devant toutes ces stratégies. on ne peut que constater que nous sommes loin de la 

protection ollerte par des politiques officielles en matière de CVP. Pour les employés, 

l'obtention d'un aménagement dépendra donc du bon vouloir de leurs chefs de projet. 



Les intérêts pour les supérieurs immédiats des aménagements 
consentis 
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L'accommodement cas par cas n'est pas seulement une solution officieuse de 

conciliation offerte gracieusement à l'employé par son chef de projet; elle est aussi un 

outil de gestion à la disposition du chef de projet. Cette marge discrétionnaire lui 

confère l'une des seules sources de contrôle sur ses employés. C'est un moyen de 

« récompenser» ce11ains employés ayant tàit la preuve de leur disponibilité envers 

J'organisation par le passé, par exemple en travaillant beaucoup d'heures 

supplémentaires non rémunérées. Le refus d'accorder un accommodement est 

inversement un moyen pour le chef de projet de « punir>> le comportement 

d'employés qu'il juge insuffisamment engagés, flexibles ou« professionnels». Cette 

marge de manœuvre dans lïnterprétation et l'application des politiques de 

l'entreprise (lorsqu'elles existent) lui permet d'exercer un contrôle sur ses employés, 

en vue d'atteindre les objectifs de production. 

Il existe également un intérèt économique important pour les directions des 

entreprises dans cette pratique d'échange des heures supplémentaires non rémunérées 

contre des aménagements (Legault et Chasserio, 2003). En etlet, l'échange étant 

rarement équivalent (pour une heure de congé, il faut souvent travailler plusieurs 

heures non rémunérées), l'entreprise gagne du temps de travail qu'elle ne rémunère 

pas ou peu et qui lui permet d'offrir au client un produit à moindre collt. comme le 

souligne le chef de projet suivalll : 

Chez les clients, chaque conseiller de T/2, le temps supplémentaire est toujours 

rétribué à taux horaire régulier ... donc, que ce soit les fins de semaine. les jours 

fériés. Noël. n'importe quoi ... c'est toujours à taux régulier. Donc, pour le client. 

c'est avantageux. 1\·tais pour les employés, ça rest moins ... (CGSH-1 0-4-12-1 0) 
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Conclusion 

Notre analyse du processus de négociation d'aménagements cas par cas souligne le 

rôle clef des chefs de projet dans les pratiques liées à la CVP. Nous avons nuancé son 

rôle de soutien (Hutton Raabe, 1996: Galinsky. 2001: Gerson et Jacobs, 2001). Dans 

ces entreprises de la nouvelle économie, employant un personnel extrêmement 

qualifié et tenant un discours faisant la part belle à l'autonomie professionnelle. le 

consentement d'aménagements par le chef de projet sïnscrit dans un processus plus 

large de négociation et de pouvoir entre les acteurs de l'organisation. 

L'environnement de travail valorise largement les longues heures de présence au 

bureau, synonyme de l'engagement au service de l'entreprise. Le problème de la CVP 

reste une responsabilité individuelle et aucun soutien formel n'est apporté à l'échelle 

organisationnelle. Pire, les employés soucieux d'obtenir des aménagements doivent 

d'abord augmenter leurs heures de travail, sous la forme d'heures supplémentaires 

non rémunérées. pour ensuite obtenir certains congés en échange de ces heures. Dans 

ce contexte organisationnel exigeant en heures de travail. les employés ont nettement 

le sentiment que la CVP n'est pas une préoccupation de leur direction. Parmi nos 

répondants employés, 22 femmes sur 34 qui ont répondu à cette question et 18 

hommes sur 31 considèrent que leur direction ne manifeste aucune préoccupation 

pour leurs problèmes de CVP. 

Notre recherche met aussi en évidence un décalage important entre le discours de la 

société civile qui s'intéresse de plus en plus à cette problématique de la CVP et 

l'absence de cette préoccupation autant dans les entreprises récentes de la nouvelle 

économie que dans des bureaucraties pourtant davantage stmcturées. 

L ·absence de politiques officielles et uniformes en matière de GRH dans les 

entreprises étudiées s'observe tant dans les deux bureaucraties qui ont pourtant un 

service des ressources humaines et des politiques officielles d"aménagement du temps 

de travail que dans les entreprises de la nouvelle économie; le supérieur immédiat 
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conserve partout toute discrétion pour appliquer ces politiques comme il le souhaite. 

Pourquoi. dans ces entreprises où le capital humain et la compétence des employés 

sont au principe même de l'activité économique. le service des ressources humaines 

a-t-il une présence aussi etTacée? Un service des ressources humaines peut en 

principe jouer un rôle important pour encadrer les pratiques. éviter les injustices. 

épauler les chefs de projet dans la gestion quotidienne de leurs employés et les 

sensibiliser à la CVP, à condition que la direction lui en donne le pouvoir et l'autorité 

1 Lewis et Taylor, 1996). L'organisation y gagnerait entre autres les avantages de la 

perception d'équité chez ses travailleurs. L'uniformité des sept organisations étudiées 

à cet égard demande l'étude plus approfondie de la mise en place d'un modèle 

individualisé des conditions de travail à la faveur de la dite nouvelle économie. Cette 

gestion cas par cas des aménagements à la discrétion du chef de projet soulève en 

eftèt la question de l'équité et de la justice dans le traitement des employés; nous 

poursuivrons donc l'étude des perceptions qu'ont les employés de la justice 

organisationnelle et les etTets à moyen et long tem1es sur leur mobilisation. 
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ARTICLE 2 

LA DYNAMIQUE DE LA MOBILISATION DANS LA 
NOUVELLE ÉCONOMIE 

Introduction 

Nombre d'auteurs en gestion des ressources humaines (GRH) appellent à considérer 

les employés comme la plus grande richesse de l'entreprise et à mettre en place des 

pratiques pour conserver et valoriser cette main-d'œuvre qu'on qualifie volontiers de 

ressource clé (Becker et Gerhart, 1996; Pfeffer et Veiga, 1999). Ces pratiques de 

GRH visent à susciter la mobilisation des effotts de chacun vers la réalisation des 

objectifs organisationnels de la direction. Les résultats de nombreuses recherches 

menées sur les effets de ces pratiques sur la performance organisationnelle dans les 

secteurs manutàcturier, industriel (Arthur, 1995; MacDuffie. 1995), le secteur public 

(Gould-Williams. 2003; Harrisson. Laplante et Bellemare, 2005) ainsi que celui de 

des entreprises de services informatiques de la nouvelle économie (Paré, Tremblay. 

La londe, 2001 a et b: Scholarios et Marks, 2004) laissent supposer qu'une main-

d'œuvre mobilisée serait prête à s'investir davantage. «à en donner plus>> dans le 

sens d'un dépassement des exigences prescrites au contrat de travail (Tremblay et 

Simard, 2005) et contribuerait ainsi positivement à la performance globale de 

l'entreprise. 

Dans le cadre d'une recherche menee auprès du personnel hautement qualifié 

d'entreprises de services technologiques aux entreprises (ESTEs) appartenant au 

secteur de la dite « nouvelle économie», j'ai observé les pratiques de GRil de sept 
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entreprises canadiennes. J'y ai relevé que l"avantage compétitif de ces entreprises 

repose, dans une large mesure. sur les compétences de leur personnel. des 

professionnels qualifiés. La valeur de leur capital principal est intangible et provient 

des individus et de leurs capacités de création et d'innovation (Caste lis. 2001. p. 91 ). 

Jusqu'à présent. les modèles théoriques de la mobilisation se sont relativement peu 

préoccupés des travailleurs qualifiés en général et encore moins de ceux de la 

nouvelle économie. Les études ont, pour la plupart, observé les travailleurs des 

entreprises industrielles traditionnelles ou dans de grandes bureaucraties ( Appelbaum 

et Batt, 1994: Arthur, 1995: MacDuffie, 1995: Pfeffer. 1995; PfetTer et Veiga. 1999; 

Simard et Lapalme, 2003). Les entreprises étudiées par ces auteurs se caractérisent 

par leur grande taille (le plus souvent des entreprises comptant plusieurs centaines 

d'employés). Les employés y occupent des fonctions subordonnées. y usent de peu 

d'autonomie au sein d'une organisation hiérarchique du pouvoir. Dans ces 

environnements. les procédures de travail et les façons de faire sont détaillées et 

prescrites dans un souci d'uniformité pour garantir la qualité du produit ou du service. 

Les ESTEs que j"ai pu observer se révèlent bien différentes. Elles se distinguent par 

leur petite taille (entre 100 et 150 employés). Elles évoluent dans un environnement 

extrêmement concurrentiel à !"échelle mondiale. Leur structure organisationnelle 

comporte peu de niveaux hiérarchiques et peu de procédures formalisées. On y 

favorise davantage les procédures informelles. L'autonomie des professionnels dans 

la conduite de leurs projets et la réalisation de leurs tâches est une norme 

incontournable en vertu de leur savoir avancé et relativement ésotérique. et reconnue 

par tous de ce fait même. De même, en ce qui concerne la GRI-L à la diftërence des 

entreprises industrielles traditionnelles ou des bureaucraties, la quasi absence de 

pratiques onïcielles de GRH ainsi que le rôle très eflacé du service des ressources 

humaines est un constat récurrent dans les entreprises de la nouvelle économie 

(Autier et Picq. 2003; Perrons. 2002; Pina e Cunha. 2002). Néanmoins. il n'est pas à 

dire que les employés n'y sont pas mobilisés. bien au contraire. 
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Cet article v1se à expliquer les comportements de mobilisation des travailleurs 

qualifiés de la nouvelle économie dans des entreprises sans stratégie de mobilisation 

et souligne la nécessité de tenir compte du contexte organisationnel dans 

lïmplantation de pratiques mobilisatrices des ressources humaines. 

La méthode 

Dans cette recherche sur les politiques et les pratiques de conciliation entre la vie 

privée et la vie professionnelle. nous avons étudié sept entreprises. Cinq d'entres elles 

(Til, Tl 2. Tl 3. Optique 1 et optique 2) de petite taille appartiennent au secteur de la 

nouvelle économie et exercent leurs activités dans les domaines du multimédia, des 

services informatiques, des télécommunications, ainsi que de l'optique photonique. 

Les deux autres organisations. (Assura11ces-I et Gestio11 !mmohilière) ont un profil de 

bureaucratie traditionnelle de grande taille au sein desquelles nous avons étudié les 

services informatiques. 

La population interrogée se compose de professionnels qualifiés. en majorité des 

ingénieurs. tous non syndiqués : gestionnaires, analystes en informatique, analystes­

programmeurs, chefs de projet, analystes de systèmes. architectes de systèmes, 

ingénieurs de tests. concepteurs de logiciels. ingénieurs en optique. ingénieurs de 

procédés, ingénieurs aux opérations, chercheurs en optique photonique. ingénieurs en 

intormatique. 7'2% des répondants détenaient un diplôme universitaire et 26% un 

diplôme d'études collégiales (DEC) ou l'équivalent. 88 entrevues semi directives ont 

été menées entre 2001 et 2002 auprès des responsables des ressources humaines, des 

supérieurs immédiats et des chefs de projets ainsi qu'auprès des employés. Ayant 

imerrogé un nombre égal d'hommes et de femmes. des différences intéressantes selon 

le genre sont apparues mais seront présentées dans un prochain article. Nous avons 

traité nos données dans une approche directement inspirée de la théorie ancrée de 

Glaser et Strauss ( 1967). Dans un premier temps, nous avons dégagé des catégories 

descriptives sur des thèmes récurrents des discours tels que l'organisation du travail. 
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la nature de l'emploi, l'autonomie dans le travaiL la gestion des ressources humaines 

pour ne citer que celles-là. Dans un deuxième temps, nous avons établi des catégories 

analytiques issues de la question posée. soit du cadre théorique de la mobilisation 

dans ce cas-ci telles que les pratiques officieuses d'aménagement. la reconnaissance 

au travail ou encore la perception de justice pour ne donner que quelques exemples. 

Les fondements historiques des définitions 

La mobilisation er l"engagemenr, clarification des termes utilisés 

Avant toute chose, il est nécessaire de clarifier les termes que nous allons utiliser dans 

ce texte. en particulier ceux de mobilisation et d'engagement. Les travaux touchant 

cet objet sont nombreux à tel point que plusieurs auteurs notent la pléthore de 

définitions disponibles. À ce sujet, Wils et al. ( 1998) soulignent la confhsion possible 

quant à la définition du concept liée à l'utilisation de termes diftërents entre les 

travaux français et anglo-saxons. Ainsi, les auteurs anglo-saxons utilisent le terme 

commitmenr (Meyer et A lien, 1997: Mowday, Steer et Porter, 1979: Singh et 

Vinnicombe, 2000) pour parler de ce que ce1îains auteurs québécois nomment 

« mobilisation» (Tremblay, 2002: Wils et al., 1998), d'autres «engagement» (Fabi. 

Martin et Valois, 1999: Herrbach et Mignonac. 2002) alors que certains auteurs 

français se réfèrent à la notion d'« implication >> ( Thévenet, 1986, cité dans Ballet et 

de Bry. 2001 ). Pour notre part. nous avons choisi de retenir le terme « mobilisation >> 

dans la perspective de Tremblay et Wils (2005, p. 38) qui définissent la mobilisation 

comme<< une masse critique d'employés qui accomplissent des actions (faisant partie 

ou non de leur contrat de travaiL rémunéré ou non) bénéfique au bien-être des autres. 

de leur organisation et à l'accomplissement d'une œuvre collective>>. 

Dans leurs travaux récents, Tremblay et Simard (2005. p. 62) proposent un cadre 

conceptuel de la mobilisation qui rassemble et mîicule les différentes composantes de 

ce phénomène soit les caractéristiques organisationnelles. le climat organisationnel et 

les conditions psychologiques en amont. les comportements de mobilisation et enfin 



100 

les performances tant organisationnelles qu'humaines en aval. Les caractéristiques 

organisationnelles pe'uvent être utilisées par l'employeur comme des leviers pour 

établir un climat propice à la mobilisation du personnel. Tremblay et <1!. (2005) 

repèrent quatre leviers organisationnels: la vision et la mission de l'organisation. le 

leadership des cadres, l'organisation du travail ainsi que les pratiques de GRH. Pour 

que la mobilisation ait lieu, il convient également qu'il y ait un climat organisationnel 

et des conditions psychologiques favorables. L ·employeur construira un climat 

organisationnel propice à la mobilisation en veillant à tàvoriser la présence d'un 

certain nombre de bénéfices psychologiques importants (la confiance. le soutien, la 

reconnaissance, le pouvoir d'agir. la justice) par le truchement des quatre leviers 

organisationnels (Tremblay et Simard. 2005, p. 63 ). Nous nous réfèrerons à ce 

modèle dans notre analyse de la mobilisation des personnels hautement qualifiés des 

entreprises étudiées. 

Dans ce modèle conceptuel de la mobilisation (Tremblay ct Simard. 2005, p. 63), 

l'engagement affectif de l'employé est une des conditions psychologiques propices à 

la mobilisation. Selon ces auteurs, l'engagement aftèctif, également dit 

<< émotionnel » ainsi que la motivation individuelle représentent « le paiement 

cognitif et aftèctif de la dette perçue par les salariés », venant du selltiment 

d'obligation de rendre une contrepartie à son employeur. En eftèt, l'employeur crée 

une obligation de réciprocité chez l'employé (Gouldner. 1960), une dynamique 

d'échange lorsqu'il met en œuvre les leviers organisationnels et otli·e à l'employé un 

climat organisationnel répondant à ses aspirations en termes de justice. de 

reconnaissance, de pouvoir d'agir. de confiance ou encore de soutien. Il nous apparaît 

ici intéressant de faire un rappel de l'évolution des définitions de l'engagement. 

L 'érolution de la notion d'engagement organisaTionnel 

La définition de Mowday, Steers et Porter ( 1979) de l'engagement organisationnel 

jugée pertinente pendant 30 ans (Guest. 1992). est aujourd'hui discutée dans Je 

contexte de la nouvelle économie même si elle demeure pertinente dans l'économie 
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traditionnelle (Guest. 1997. 1998; Singh et Vinnicombe, 2000). Mowday, Steers et 

Porter { 1979) attribuent trois caractéristiques à un employé engagé : 

(a) a strong belief in and an acceptance of the orgunizational 's goals and 
values. 

(b) a willingness lo exerl considerable effort 011 be hal(" or the organi:::atùm, 
and 

(c) a strong desire to maintain membership in orgunization. 

La première dimension se réfère à l'intensité avec laquelle un individu s'identifie et 

se reconnaît dans les valeurs d'une organisation. Cela se manifeste par une 

acceptation profonde des valeurs et des buts organisationnels. La deuxième 

dimension traduit la disposition de cette personne à fournir des effot1s considérables 

pour son organisation. Enfin, la troisième dimension a trait au désir de l'individu de 

demeurer à l'emploi de son organisation. Depuis, certains auteurs tels Allen et Meyer 

( 1996) ont cherché à raffiner la réflexion en présentant une définition de 

l'engagement multidimensionnelle qui distingue trois différents types d'engagement : 

l' epgagement aftècti t: l'engagement de continuité ou l'engagement par intérêt où 

l'employé reste dans son emploi car il a acquis trop d'avantages par rapport à ce qu'il 

pourrait obtenir ailleurs sur le marché, tous deux reprenant les éléments de la 

définition de l'v1owday. Steers et Porter (1979) (Allen et Meyer. 1990), et enfin, 

l'engagement normatif où le sentiment de devoir maintient l'employé dans son 

emploi. Les nombreux travaux sur l'engagement cherchent toujours à préciser les 

mécanismes qui suscitent l'engagement chez les employés atin de mieux comprendre 

quelles en sont les sources ainsi que les effets (Mathieu et Zajac, 1990; Paillé. 2004). 

Dans cet at1icle. on s'intéressera à l'engagement atTectif car de nombreuses 

recherches soulignent le lien existant entre des employés engagés affectivement et 

l'adoption de comportements de mobilisation comme, par exemple, l'attachement ou 

la loyauté envers l'employeur (IV1eyer et A lien. 1991: Paillé, 2004; Tremblay, Guay et 

Simard. 2000; Tremblay et Simard. 2005). Toutefois. la remise en cause du contenu 
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de l'engagement affectif par certains auteurs traitant spécifiquement des 

profèssionnels des entreprises de services technologiques (Singh et Vinnicombe. 

2000) amène à reconsidérer la définition de l'engagement affectif et à questionner la 

possibilité et les moyens de mobiliser cette catégorie d'employés. En effet, dans le 

contexte organisationnel que nous avons observé ainsi que dans les réflexions de 

nombreux auteurs sur la redéfinition des relations de travail, il apparaît que la 

définition traditionnelle de l'engagement affectif envers l'entreprise est sérieusement 

remise en question aujourd'hui (Cappelli. 1999), en particulier chez les travailleurs 

qualifiés de la nouvelle économie (Stewart. 1999). L'importance de la fidélité à long 

terme envers un employeur perd de son importance au bénéfice de dimensions 

ponctuelles liées au rendement de l'employé et à sa contribution à l'entreprise au 

moment présent (Guest, 1997, 1998; Singh et Vinnicombe, 2000). L'engagement 

affèctif chez les professionnels des services technologiques, sïl reste intense, ne se 

traduit pas dans la durée ni dans la stabilité d'emploi. Les travaux d' Alvesson (2000) 

de même que ceux de Barley et Kunda (2004) soulignent que ces professionnels se 

considèrent bien davantage comme des entrepreneurs indépendants que comme des 

employés. De ce fait, les notions de loyauté et d'attachement à l'entreprise deviennent 

obsolètes pour ces travailleurs qualifiés. Ainsi. on peut donc s'interroger sur la 

validité des modèles proposés de mobilisation dans le contexte des personnels 

hautement qualifiés de la nouvelle économie. 

Les pratiques de GRJJ comme leviers de la mobilisation 

Dans leur modèle conceptuel de la mobilisation. Tremblay et al. (2005) détaillent 

quatre leviers d'action pour les employeurs: la vision et la mission. les pratiques de 

GRH. l'organisation du travail et le leadership des cadres. La mise en œuvre de ces 

leviers contribue à créer un climat organisationnel favorable et ainsi à susciter 

l'engagement affèctif des employés. Dans le cadre de notre recherche, nous nous 

intéresserons surtout aux pratiques de GRH ainsi qu'à l'organisation du travail qui 

sont les variables clefs pour comprendre les différences entre les entreprises de 
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services technologiques et les entreprises traditionnelles ou bureaucratiques. Il ne 

nous semble pas pertinent de retenir le leadership. comme levier de mobilisation dans 

le contexte particulier des entreprises de notre étude. En effet, le mode d'organisation 

par projets qui prévaut dans ces entreprises va de pair avec des changements très 

fréquents de supérieurs immédiats. Le leadership est donc inconstant. Les outils de 

mesure à notre disposition ne permettent de tenir compte de ce contexte particulier. Il 

y a ici une piste de réflexion intéressante à explorer à !"avenir autour de l'étude du 

leadership dans des environnements extrêmement changeants. 

Enfin. nous ne disposons pas de suffisamment d'éléments dans les entrevues pour 

nous permettre de conclure quoi que ce soit en matière de relation entre la vision et la 

mobilisation pour cette population particulière d'employés. Toutefois, l'extrême 

mobilité des professionnels de ce secteur, le changement fréquent d'employeurs 

diminue d'autant la possibilité de connaissance et d'adhésion à la mission et à la 

vision. Cela nous conduit à penser que ce levier n'est pas pertinent dans notre 

contexte. 

Les nombreuses recherches menées dans le cadre d'entreprises industrielles ou des 

bureaucraties traditionnelles (Appelbaum et Batt. 1994: MacDuffie. 1995: Pfeffer. 

1995: Pfeffer et Veiga, 1999; Simard. Doucet et Bernard, 2005, p. 298) ont mis au 

jour un certain nombre de bonnes pratiques de GRH qui ont un effet positif sur les 

comportements de mobilisation et sur l'engagement des employés telles que par 

exemple : les pratiques de rémunération. les pratiques de reconnaissance, les 

pratiques de gestion et de développement des compétences, la sélection du personnel, 

la gestion des carrières. la qualité de vie au travail. l'organisation du travail en 

équipes. le partage de l'information. On peut signaler cependant que l'ensemble des 

travaux ne s'accordent tous pas sur les mêmes pratiques et qu'il reste encore un 

travail important de recherche à effectuer sur l'efficacité et les effets sur la 

performance organisationnelle des différentes pratiques de GRH (Paillé, 2004). 

Toutefois, ceci ne sera pas développé dans cet article. 
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Dans ce texte. on retiendra les travaux menés sur les pratiques de mobilisation à 

l"anention des travailleurs hautement scolarisés. En effet. les répondants de notre 

étude sont des professionnels hautement qualifiés et très autonomes dans la conduite 

de leurs tâches, ils corTespondent donc à une population très particulière. Les auteurs 

qui ont traité de cette population particulière (DeFillippi. 2003: Paré. Tremblay et 

Lai onde, 2001 a et b) dégagent un certain nombre de domaines dans lesquels des 

politiques officielles mises en place par la direction ou bien des pratiques officieuses 

pas toujours encadrées par la direction peuvent intluer tàvorablement sur 

rengagement organisationnel de ces professionnels hautement qualifiés. JI est à noter 

que ces travaux ont souvent une portée fortement prescriptive. Nous avons retenu les 

pratiques les plus fréquemment citées par les travaux et autour desquelles se dégagent 

un consensus quant à leurs effets sur l'engagement et la mobilisation de ces 

travailleurs hautement qualifiés: 

Les pratiques de développement des compétences. Les ressources humaines étant une 

source durable d'avantage compétitif: l'intérêt de l'employeur est de maintenir à jour les 

compétences de ses employés par une pratique de formation continue, et de leur oftrir des 

possibilités de carrière. L'investissement de l'employeur en fixmation indique également 

aux employés la volonté de l'employeur d'établir une relation à long terme avec ses 

salariés (Tremblay et al .. 2005, p. 73) 

Les pratiques de reconnaissance pécuniaire et non pécuniaire. Il s'agit de la rémunération 

et de mesures financières incitatives dont les effets sur la mobilisation restent très 

discutés. Pour cettains, la rémunération a des effets limités sur les comportements de 

mobilisation (Tremblay. Guay et Simard, 2000). Mais des études menées auprès des 

travailleurs qualifiés soulignent l'importance pour eux du salaire (Yeuk-mui May. 

Korczynski et Frenkel. 2002). Quant aux récompenses non pécuniaires (rétroaction 

positive du supérieur immédiat. nomination à titre d'employé du mois. récompenses sous 

forme de billets de spectacle ou de bon d'achat, etc.). elles semblent avoir un effet positif 

sur l'engagement des employés. L'employé les interpréterait comme des marques de 

considération de la part de son employeur (Tremblay·. Guay ct Simard, 2000). 

Les pratiques de pattage du pouvoir se traduisent par la participation des salariés aux 

décisions. une organisation du travail qui favorise l'autonomie d'action (par exemple avec 
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les équipes de projet) ou encore 1 "initiative et la responsabilisation des employés vis-à-vis 

de leurs tâches. 

les politiques et pratiques de conciliation de la vie protèssionnelle et de la vie privée. la 

présence de politiques tenant compte des obligations familiales (aménagement des heures 

de travail, congés familiaux, horaires variables. garderie sur Je lieu de travail) influe 

favorablement sur l'engagement des travailleurs qui en bénéficient (Chiu et Ng. 1999; 

Graver et Crooker. 1995: Osterman, 1995) et sur leur intention de rester dans l'entreprise 

(Scandura et lankau, 1997: Scholarios et Marks, 2004). La conciliation entre la vie privée 

et la vie professionnelle (CVP) est un levier important de mobilisation sur ces populations 

qualifiées (Paré. Tremblay et La londe. 2001 a et b: Scholarios et Marks, 2004). 

Les conditüms de la mohilisalion. Le climat organisationnel 

La présence de ces pratiques de GRH contribue à créer un contexte organisationnel 

mobilisateur en favorisant les sentiments de confiance envers leurs employeurs 

(Gould Williams, 2003) et la perception de justice organisationnelle des employés 

(Paré et Tremblay, 2001 b; Tremblay et al., 2005). Les recherches confinnent que la 

perception de justice organisationnelle favorise l'engagement et la satistàction de 

l'employé vis-à-vis J'organisation et influe positivement sur ses comportements de 

mobilisation (Paré, Tremblay et Lalonde. 2001; Simard. Doucet et Bernard. 2005). La 

présence de ces pratiques a un double effet. Tout d'abord. elle crée chez l'employé le 

désir de rendre, de donner quelque chose en échange à son employeur sous la fom1e 

de comportements positifs pour l'organisation (Guzzo et Noonan, 1994: Whitener, 

200 1) conformément à la théorie de r échange social (Biau, 1964) ainsi qu ·à la nonne 

de réciprocité (Gouldner, 1960). Ensuite, ces pratiques en tàveur des employés 

contribuent également à la confiance des employés envers leur employeur car elles 

envoient le signal que de dernier se préoccupe de sa main-d'œuvre et qu'il souhaite 

développer une relation durable avec celle-ci (Tremblay et al., 2005). 

Dans les organisations où les ressources humaines sont considérées comme la base de 

l'avantage compétitif du fait de l'importance de leurs connaissances et de leurs 

compétences pour l'activité de l'entreprise. les auteurs recommandent de chercher à 

les conserver le plus longtemps possible (Ptèffer et Veiga. 1999: Becker et Huselicl. 
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1999). L'objectif poursuivi par les directions avec la mise en œuvre de ces pratiques 

de GRH est de susciter l'engagement de l'employé envers l'organisation et de 

construire un climat organisationnel favorable à la mobilisation collective des salariés 

en vue de les retenir et, au bout du compte, d'améliorer les performances 

organisationnelles et sociales. Certains auteurs (Tremblav et Wils, 2005, p. 47) 

expliquent également que « la possibilité de susciter chez les employés des 

comportements de mobilisation accroît ainsi la capacité d'adaptation aux 

changements et augmentent la capacité de réactivité de !"organisation». Ainsi. la 

capacité des directions à mobiliser leur personnel peut être à la source d'un avantage 

concurrentiel durable. 

Toutefois, on peut s'interroger sur la possibilité d'appliquer ce raisonnement et ces 

recommandations dans le contexte particulier des entreprises de services 

technologiques aux entreprises et aux professionnels hautement qualifiés que nous 

avons rencontrés. 

La disparition de la stabilité du lien d"emploi et/a remise en question de 
1 'importance de la loyauté à 1 'emplo.veur 

Les profonds changements dans l'économie, dans les relations de travail et leurs 

eftèts sur la GRH amènent à questionner l'applicabilité des recommandations en 

matière de mobilisation. En etTet, la dernière dimension de la définition classique de 

l'engagement organisationnel (Mowday. Steers et Porter, 1979) relative au désir de 

rester tïdèle à l'organisation est aujourd'hui questionnée par plusieurs auteurs 

(Baruch, 1998; Defillippi. 2003; Maguire, 2002; Sims. 1994; Singh et Vinnicombe. 

2000). Ces demiers remettem en cause la fidélité de l'employé envers son 

organisation, plus particulièrement dans le cas des travailleurs hautement qualifiés 

(Singh et Vinnicombe, 2000). A l'époque du fordisme, cette fidélité à l'employeur 

était la contrepartie du salarié dans le contrat psychologique qui le liait à son 

employeur. On désigne le contrat psychologique comme la partie non écrite du 

contrat de travail. Le contrat de travail définit par écrit le salaire, les conditions de 
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travail: le contrat psychologique. quant à lui, correspond à une entente tacite entre les 

parties. une promesse d'échanges, d'obligations réciproques non écrites (Atkinson. 

2002: Cappelli. 1999, p. 18-22: McFarlane Shore et Tetrick. 1994: Maguire, 2002). 

Le contrat psychologique lié au compromis fordiste reposait sur un échange entre les 

employeurs et les travailleurs élaboré au sortir de la deuxième guerre mondiale. Les 

premiers garantissaient un emploi stable et durable dans l'entreprise, des horaires 

prévisibles. une rémunération permettant de participer à la société de consommation 

ainsi que des avantages sociaux. Les seconds offraient, en contrepartie. leur force de 

travail, une promesse de fidélité à leur employeur ct acceptaient jusqu'à un certain 

point la déqualification du travail résultant de l'industrialisation massive. Ce 

compromis se révèle inadéquat dans le contexte particulier des entreprises de la 

nouvelle économie spécialisées dans les services technologiques aux entreprises et 

employant un personnel hautement qualifié. Une première remise en question vient 

de l'évolution du contexte économique général et touche toutes les entreprises, tous 

secteurs confondus. En effet l'ouverture des marchés à la concurrence mondiale et la 

globalisation des échanges exigent des entreprises d'être flexibles pour répondre 

rapidement et aux meilleurs coùts aux demandes de clients. Pour ofti·ir des produits et 

des services concurrentiels, les directions de ces entreprises recherchent donc : 

à tlexibiliser leur structure organisationnelle en supprimant des niveaux hiérarchiques 

pour adopter une structure horizontale, réputée plus efficace et rapide dans le processus de 

prise de décision; 

à tlexibiliser leur offre en délaissant la production de masse uniformisée pour proposer des 

produits correspondant précisément aux besoins du client: 

à tlexibiliser l'organisation du travail pour adopter, dans un nombre croissant 

d'entreprises, une gestion par projets, 

et enfin, à tlexibifiscr la main-d'œuvre en revenant sur la stabilité du lien d'emploi et en 

développant des formes d·emploi précaires tels que les emplois à temps partiel, l'intérim 

et les contrats à durée déterminée. Ces formes d'emplois permettent aux entreprises de 

faire varier leur etlectif selon leurs besoins et ainsi de diminuer leurs coùts. 
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Cette valorisation de la flexibilité et de la mobilité remet en question les fondements 

du compromis fordiste dont. entre autres. la stabilité de la relation d'emploi (Carnoy. 

2000, p. 56-1 04; Périlleux, 2001, p. 33-35; Rousseau et Greil er. 1994). De plus en 

plus d'entreprises traditionnelles visent cette flexibilité (Linhart. 2004). Pour un 

grand nombre de travailleurs des entreprises traditionnelles, ces nouvelles exigences 

de flexibilité se traduiront par des conditions de travail plus exigeantes en temps. en 

productivité et en implication sans forcément de contreparties de la part de 

l'employeur ainsi que par une précarité nouvelle, car le maintien de leur emploi est lié 

aux variations de la demande. Pour d'autres, en particulier les professionnels 

hautement qualifiés des entreprises de services technologiques, cette flexibilité est un 

atout qu'ils utilisent à leur avantage pour augmenter leur valeur sur le marché du 

travail en changeant régulièrement de projet pour acquérir sans cesse de nouvelles 

compétences. Ils restent les détenteurs des connaissances indispensables à la conduite 

des activités dans ce secteur qui créent chez leurs employeurs une dépendance à leur 

égard. Dans ce contexte, la flexibilité n'est donc pas perçue négativement par ces 

professionnels hautement qualifiés. Certes, un grand nombre d'entreprises 

fonctionnent toujours selon le modèle fordiste (Milkman. 1998). Toutefois, les 

changements organisationnels observés dans les entreprises de la nouvelle économie 

séduisent d'autres secteurs (DeFillippi, 2003; Linhart. 2004; Périlleux. 2001 ). 

Dans le contexte des entreprises de services technologiques. la recherche de 

l'engagement des employés ne passe donc plus par la promesse de la stabilité 

d'emploi et d'un cheminement de carrière au sein d'une même entreprise. Une 

caractéristique soulignée fi·équemment chez les travailleurs qualifiés de ces 

entreprises est leur loyauté à court tem1e envers leur employeur qui se traduit par peu 

de stabilité dans les relations d'emploi: 

Company loyal!)' is a lost virtue. In tact many high-tech employees actually place 

a stigma on remaining with a company longer than three years; IT pros feel this 

makcs them appear lacking in ambition and th us .. unplaœable'' ( Winn. 200 1, 

p. 63). 



De même. Guy Paré (2002, p. 54) trace un portrait de cette génération où : 

La loyaute traditionnelle, c'est-à-dire la gratitude exprimée à l'employeur qui 

vous offre un emploi à vie est une affaire du passé. que les restructurations et les 

compressions d'etTectifs du début des années 90 ont fait disparaître à jamais.[ ... ] 

Leurs rapports de travail ne seront pas tant ceux qui s'établissent entre un patron 

et un employé que ceux qui s'établissent entre un client et un entrepreneur, entre 

les membres d'une équipe. entre le maître et l'apprenti. 
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La stabilité dans une entreprise n'est pas une priorité de nos répondants. Ainsi. on 

observe parmi nos répondants des variations du nombre d'années d'ancienneté selon 

qu'ils travaillent dans une entreprise de services technologiques ou dans une 

bureaucratie. En moyenne, sur l'ensemble de l'échantillon, les répondants comptent 

4,4 années d'emploi dans leur poste (et pour leur employeur actuel) et 12,2 années 

d'expérience dans leur type de poste. Cependant. si on distingue les répondants des 

bureaucraties de ceux des services technologiques. il apparaît des différences 

significatives. Ainsi, les répondants des bureaucraties comptent en moyenne 8.7 

années d'emploi dans leur poste (et pour leur employeur actuel) alors que ceux des 

services technologiques en comptent 2,4. De même, les employés interrogés, dans 

l'ensemble, ne font pas de la sécurité d'emploi leur priorité car. en vertu du 

fonctionnement du système de carrières dans l'informatique, ils ont besoin de cette 

succession d'emplois afin de construire leur réputation dans Je secteur. Leurs 

préoccupations sont donc davantage orientées vers les défis de leur travail et 

l'acquisition de nouvelles compétences que vers la stabilité d'emploi. Ces travailleurs 

restent dans une entreprise tant que celle-ci leur offre des projets intéressants. Dès 

lors qu'ils ont le sentiment de ne plus apprendre. ils quittent l'entreprise pour d'autres 

projets plus stimulants et source de nouveaux défis chez les concurrents (Tremblay, 

2003). La rapide obsolescence des connaissances en informatique contraint ces 

travailleurs qualifiés à acquérir sans cesse de nouvelles compétences pour conserver 

leur valeur sur le marché du travail. Chez eux. l'engagement ne se traduit donc pas 

par la stabilité en emploi. 

- ----------------------
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Plusieurs auteurs soulignent que pour ce type de population de travailleurs qualifiés, 

la carrière nomade devient la nonne (Arthur et Rousseau, 1996: Cappe IIi, 1999; 

Stewart. 1999: Tremblay, 2003). On échange désormais un emploi permettant 

d'acquérir de nouvelles compétences et de construire sa réputation, une rémunération 

élevée ainsi qu'une grande autonomie contre l'engagement de tout faire pour 

satistàire au mieux le client du projet. Si l'employeur n'a plus de projets intéressants 

à proposer, alors le professionnel se mettra en quête d'une autre entreprise proposant 

de nouveaux projets à la pointe de la technologie. 

Toutefois, il convient de nuancer quelque peu cette propension à la mobilité en tenant 

compte du contexte de l'offre sur le marché du travail (Cappelli, 1999, p. 239). Dans 

un contexte où les o1Tres se font plus rares. ces professionnels hésiteront quand même 

avant de quitter leur entreprise. Ceci est à prendre en compte lors de l'analyse des 

comportements. Pour l'instant, une grande partie de ces professionnels profitent 

d'une pénurie de personnes qualifiées sur le marché du travail, ils ont donc plus 

tàcilement la possibilité de changer d'employeur. Nous sommes donc en présence 

d'un contrat psychologique diftërent de celui que nous avons connu jusqu'à présent. 

Compte tenu de ce que nous venons d'évoquer. il est pertinent d'observer les 

comportements de ces travailleurs qualitïés des ESTEs et de voir dans quelle mesure 

ces professionnels sont engagés et mobilisés dans leur travail. Dans un premier 

temps, dressons un tableau des compo11ements de mobilisation que nous avons pu 

observer dans les entreprises que nous avons étudiées. 

Les comportements de mobilisation des professionnels qualifiés des 
entreprises de services technologiques 

Nous avons pu relever chez les professionnels interrogés un certain nombre de 

comportements que l'on peut qualifier de comportements de mobilisation car ils 

correspondent aux caractéristiques de l'employé mobilisé. Dans une étude menée 

auprès de gestionnaires québécois de ressources humaines. ces demiers définissaient 
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un employé mobilisé comme « une personne qui ne compte pas ses heures, une 

personne qui investit du temps et de l'énergie dans son travail, une personne qui se 

consacre entièrement à son travail, une personne dédiée [ ... ], une personne qui 

déploie des efforts supérieurs à la normale : une personne qui en tàit plus que ce qui 

est demandé ou encore une personne qui dépasse continuellement les attentes 

(Tremblay et Simard, 2005: Tremblay et Wils, 2005, p. 41; Wils, Labelle, Guérin et 

Tremblay, 1998). 

Dans les entreprises étudiées, lorsqu'on a interrogé les responsables des ressources 

humaines ainsi que les supérieurs immédiats quant à la mobilisation et l'engagement 

au sein de leur équipe. une majorité d'entres eux s'est déclarée satisfaite des 

comportements de mobilisation et de l"engagement manifesté par leurs employés. Les 

directrices des ressources humaines (DRH) de TI 3. Gestion Immobilière et Optique 2 

de même que neuf chefs de projet sur quatorze ne relèvent pas de problème 

d'engagement. Certes, la DRH de TI 1 souligne qu'à la suite de la fusion opérée 

récemment, la direction travaille à la re-mobilisation du personnel. mais Je personnel 

reste motivé. Seules les DRH de Tl:! et d'Assurances-] constatent d'importants 

problèmes de mobilisation. Pour la DRH de TI 2, les multiples fusions et acquisitions 

ont dilué le sentiment d'appartenance et le personnel est très largement démobilisé. 

Ceci est confirmé par deux chefs de projet de TI 2. Quant à Assurances-]. la DRH 

constate une baisse de l'engagement liée, selon elle, à des politiques de rémunération 

inférieures à celles du marché externe. Toutefois, il n'en reste pas moins que dans la 

majorité des entreprises. l'engagement des employés est jugé satisfaisant. Cet 

engagement se traduit par différents comportements de mobilisation. 

La pratique des heures supplémentaires 

Les heures supplémentaires et les longues heures de travail sont une caractéristique 

fréquente des entreprises pratiquant la gestion par projets et employant des 

travailleurs hautement qualifiés (IGDA, 2004. p. 30: Lapointe, 2004; Legault, 2005; 

Perrons. 2003: Singh et Vinnicombe. 1000). Dans les ESTEs de même que dans les 
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deux bureaucraties étudiées, parmi les répondants, 46 % des tèmmes et 83 % des 

hommes effectuent régulièrement des heures supplémentaires en nombre important 

(Chasserio et Legault, 2005 ). 49% de nos répondants travaillent plus de 40 heures 

par semaine ( 40% des femmes et 58% des hommes) et 13,6% travaillent plus de 50 

heures par semaine (6,6% des femmes et 20% des hommes). Ces heures 

supplémentaires ne sont que très partiellement rémunérées ou récupérées en temps 

(Chasserio et Legault. 2005: Legault et Chasserio. 2003). Ces comportements des 

professionnels témoignent de leur mobilisation. 

On a également observé des comportements de personnes. tant dans les ESTEs que 

dans les services informatiques des deux bureaucraties. qui effectuent des heures 

supplémentaires à leur domicile le soir ou les fins de semaine. Ainsi, parmi les 

répondants, 14 tèmmes sur 45 ainsi que 27 hommes parmi 43 avouent apporter du 

travail à la maison le soir après la journée de travail, comme l'illustrent les 

témoignages suivants : 

Comme actuellement, on est dans les budgets. [ ... ] si je prenais le temps de cette 

semaine et des semaines passées et des semaines à venir, ça ferait beaucoup plus 

que 55 heures par semaine. Là. de ce temps-ci, je finis de travailler. .. j'amène à la 

maison. je travaille jusqu'à minuit, là ... (SH-4-7-18-7) 

Lorsque c'est arrivé. récemment, moi j'ai pris un ordinateur pis je l'ai amené à la 

maison. Fait qu'à ce moment-là, je suis capable de travailler chez nous, ça 

dérange peu ma famille. J"attends que mes entimts soient couchés. (AF-14-7-22-

5) 

12 femmes et 18 hommes affirment également travailler la tin de semaine chez eux 

pour avancer ou finir un projet : 

Ça rn 'arrive de travailler à la maison. des tins de semaine ... pour préparer des 

projets ou euh ... tàirc deux choses en même temps. Donc. je tàis un projet de 

fond, la semaine, pis y en a un autre qui est urgent, je peux amener de la 

documentation la fin de semaine. pis préparer des choses. Fait LJUe dans ce temps­

là, je travaille à la maison. comme quand j'étais consultant, avant. {CGH-16-18-

21-6) 
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La pratique des heures supplémentaires ainsi que les heures gratuites eftèctuées à la 

maison sont des comportements que l'on peut qualifier de dévouement dans le poste 

de travail et qui correspondent à la définition d'un employé mobilisé (Tremblay et 

Wils, 2005. p. 43 ). Pour les directions. ces comportements présentent des intérêts 

certains. Quand les employés en << font plus >> que ce qui est formellement attendu 

d'eux, la direction de l'entreprise obtient une valeur ajoutée qu'elle ne rémunère pas 

( Legault et Chasserio. 2003). 

La di.\ponibililé en toul temps 

Enfin. on peut également noter chez ces professionnels hautement qualifiés une 

importante propension à être disponible en tout temps. sur appel pour répondre aux 

besoins du client. Les répondants intègrent cette exigence de disponibilité comme une 

caractéristique de leur profession. Dans leurs discours. on trouve de façon récurrente 

les expressions suivantes : « il fam être disponible 24 heures sur 24 ». « être 

disponible jour et nuit », « il faut toujours dire oui, accepter de tout tàire ». 

« répondre aux besoins des usagers et des clients». 

Ainsi. quelques-uns. quatre femmes et six hommes. portent un téléavertisseur pour 

répondre à tout moment, même la nuit. aux demandes du client. Peu de répondants 

remettent en cause ces aspects exigeants de leur travail qu'ils considèrent inhérents à 

leur activité (Legault. 2004, p. 32). Par ailleurs, on peut souligner que les supérieurs 

immédiats jugent l'engagement des employés envers l'organisation en fonction de 

cette présence et de cette disponibilité à répondre aux clients qui sont également 

prises en compte pour l'obtention d'une promotion (Legault et Chasserio. 2003). 

Un comportement de professionnel orienté vers le client 

La conception que ces professionnels se font des obligations de leur métier est très 

largement orientée vers la satisfàction du client. La grande préoccupation de satisfàire 

le client est une caractéristique récurrente des comportements de ces travailleurs 

hautement qualifiés. Ce demier occupe une place centrale dans les discours et les 

préoccupations des directions et des travailleurs (Anderson-Gough, Grey et Robson. 
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2000; Legge, 1995, p. 192; Singh et Vinnicombe, 2000). Parmi les témoignages des 

répondants. les expressions suivantes sont fréquentes : « si le client est content. on a 

réussi >>, <<on travaille pour le client». «savoir que le client est satisfait». « c'est 

toujours le client qui a priorité >>. Cette importance accordée au client se traduit dans 

les comportements par une grande disponibilité pour assurer le soutien technique. une 

vigilance pour livrer les projets dans les délais ou encore les efforts déployés pour la 

résolution des problèmes techniques. Cette priorité accordée au client se fait parfois 

au détriment de la vie privée et tàmiliale comme l'illustre le témoignage suivant: 

En fin de semaine. c'était la fête des pères. pis j'avais d'excellents billets pour 

aller au théâtre. pis à midi. on m"a appelé samedi. pis on m'a dit... ·y a un 

problème .. ."', tàit que je suis rentré au bureau, à 4 heures, samedi, j'ai manqué ma 

pièce de théâtre. et puis ... [ma conjointe et mon enfant] ont préféré pas y aller, tàit 

que ... [TNT: Et quelle a été la réaction [de votre conjointe]?] ... ma conjointe est 

habituée. C'est comme un médecin qui doit partir pour aller sauver quelqu'un ... 

soit t'es égoïste, pis tu veux qu'y change de job, ou soit tu comprends que y s'en 

va sauver une vie ... Ben moi, je m'en vas sauver des millions pour quelqu'un 

d'autre ... (rit un peu). (CGH-16-18-21-6) 

La survie de ces ESTEs dépend de la satisfaction du client. Aussi, les comp011ements 

orientés vers la satisfaction de ce demier sont fortement encouragés par les directions 

bien plus que les comportements de fidélité envers l'entreprise. De leur côté, les 

professionnels ont parfaitement intériorisé cette responsabilité de la relation avec le 

client. 

Ben ... je fais ce que je crois qui est nécessaire d ·être fait. Des fois. je travaille à la 

maison aussi. quand je peux. tCRH-1-:!-1 0-7) 

Les employés se sentent alors coupables si leur absence retarde le projet. comme 

témoigne l'extrait suivant : 

A part ..... les journées que j'ai dû manquer. Mais encore là, j'ai rattrapé mon 

temps après .... Parce que je me sentais coupable de pas être rentrée au bureau ... 

tait qu'à ce moment-là, quand je suis revenue au bureau. les trois jours après ... je 



me suis amené du travail à la maison pour récupérer. là ... l\·1ais c'est pas mon 

patron qui me l'a demandé. là ... Je l'ai faite par moi-même ( AF- 1 2-3-23-5) 
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Cette conception du <<bon professionnel» engendre des comportements d'auto 

discipline. de responsabilisation vis-à-vis du client et de la conduite du projet que l'on 

peut tout à fait assimiler à des comportements de mobilisation. 

Dans les entreprises étudiées. en particulier celles où les répondants ont des contacts 

directs avec les clients (Assurances-!. Gestion Immobilière, TIl, TI:! et Tf 3). 

ce1taines directions souhaitent clairement que l'engagement de leurs employés soit 

tourné directement vers ces derniers. Ainsi. 3 des 6 responsables des ressources 

humaines intenogées et 9 des 14 chefs de projets de ces cinq entreprises ont 

clairement indiqué que la préoccupation pour le client était une qualité indispensable. 

De plus. la situation particulière de certains employés de TI 1 et Tl 2 renforce cette 

place centrale du client dans la vie protèssionnelle. Ce1tains employés sont en effet 

« loués » au client pour des périodes assez longues. Dans ces conditions, ces derniers 

avouent eux-mêmes se sentir plus proches de leur client que de leur entreprise. Le fait 

de travailler chez le client n'est pas sans conséquence sur le lien entre l'employé et 

son employeur. L'absence de contact diminue le sentiment d'appartenance à 

l'entreprise (Robertson et Swan. 2003), comme la DRH de Til en fait le constat: 

L'employé qui va travailler directement chez le client. ben c'est certain que c'est 

son côté d'autonomie, son côté 'sentiment d'appartenance' est moindre un peu. ça 

veut pas dire qu'il est nul, mais il est quand même moindre. (MDF-14-7-9-5) 

En mobilisant leurs e!Torts vers le client, les employés satisfont leur direction. en lui 

permettant d'atteindre ses objectifs de chiffre d'affaires. de conserver ses clients face 

aux concurrents et de conserver un avantage compétitif sur le marché. Leurs 

comportements témoignent indéniablement d'un grand engagement. mais plutôt à 

l'égard du client. sans pour autant que ces employés souhaitent demeurer fidèles à 

leur employeur. Ces comportements de mobilisation sont ceux que nous avons pu 

observer avec les données recueillies. Les modèles de mobilisation en soulignent 
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d'autres que nous ne sommes pas en mesure d'aborder ici. Il serait donc intéressant 

d'approfondir cette recherche à l'avenir. 

Un contexte mobilisateur bien plus qu'une stratégie de mobilisation 

Après avoir observé les comportements adoptés par les employés, nous avons voulu 

voir quelles pratiques les employeurs mettaient en place pour susciter la mobilisation 

et l'engagement de leurs salariés. 

Un contexte organisationnel sans stratégie officielle de mohilisation des ressources 
humaines 

Les études révèlent une tendance marquée des ESTEs à privilégier un fonctionnement 

organisationnel informel y compris en GRH (Autier et Picq, 2003; Pcrlow. 2002: 

Robertson et O'Malley Hammersley, 2000). Tant les employés que les directions 

nourrissent une certaine méfiance vers toute formalisation qui pourrait les conduire à 

un fonctionnement bureaucratique quïls associent à une moindre efficacité. Certains 

répondants soulignent la flexibilité et la créativité que permet un environnement 

informel: 

On n'a pas cette lourdeur d'ancienneté, cette lourdeur de bureaucratie. ça. y a pas 

ça du tout. du tout, du tout. Mais on a une complexité parce qu'on n'est pas 

toujours clair.[ ... ]. L'organigramme n'est pas là. sur un mur, avec des cases puis 

tout le monde sait exactement dans quelle case ... Y a un côté un peu gris aux 

descriptions de tâche de tout le monde. y a un côté un peu "gris à 

l'organigramme ... (DSF-13-1-23-8) 

Cependant. nous avons constaté que les pratiques officieuses de GRH ne sont pas 

sans conséquence pour les employés. Ainsi. le supérieur immédiat profite de cene 

gestion officieuse pour déterminer de façon discrétionnaire à qui il accordera des 

aménagements du temps ou du lieu de travail (Chasserio et Legault, 2005) Il utilise 

donc ces pratiques officieuses pour encourager la mobilisation ou à tout le moins 

certains comportements comme les heures supplémentaires des membres de leur 

équipe. Il s'agit donc de pratiques informelles de gestion des ressources humaines 
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développées par les chefs de projet et supérieurs immédiats. Toutefois, autre 

conséquence de cette gestion informelle, certains employés qui y sont soumis 

éprouvent un sentiment d'iniquité. Parmi les répondants, 21 femmes et 10 hommes 

ont clairement indiqué qu'ils préféreraient avoir dans leur entreprise des politiques 

officielles et écrites de CVP qui les protégeraient du pouvoir discrétionnaire de leur 

supérieur immédiat (Chasserio ct Legault, 2005). Ce mode de gestion informel 

s'observe également clans plusieurs domaines de la GRH et illustre l'absence de 

stratégie otTicielle et volontaire de la part des directions en matière de mobilisation. 

Le développement des compétences 

L'étude de Scholarios et Marks (2004) menée dans le secteur informatique souligne 

que les directions ont. dans le domaine du développement des compétences. une ca11e 

importante à jouer. L ·employé qualifié doit en effet absolument maintenir à jour ses 

connaissances pour conserver son employabilité et ses chances de trouver une place 

dans de nouveaux projets. En manifestant une réelle volonté de fournir à ses 

employés de la formation correspondant à leurs besoins, les directions peuvent 

espérer int1uer positivement sur l'engagement de ces derniers. Mais, dans ce 

domaine, ce que l'on observe dans les cinq ESTEs est très différent des services 

informatiques des deux bureaucraties. 

Quand on regarde les pratiques de formation dans l'échantillon d'organisations 

étudiées, si toutes les directions otTrent de rembourser les frais d'inscription à des 

cours universitaires. elles ne dégagent pas pour autant d'heures durant la journée pour 

suivre les cours. Seuls les deux services informatiques des deux bureaucraties se 

démarquent en offrant régulièrement différentes sessions pendant les heures de travail 

(anglais. apprentissage de langages informatiques ou formation en supervision pour 

les cadres). Ainsi, 14 des 19 répondants qui suivent des cours durant leurs heures de 

travail travaillent dans l'un des services informatiques de nos deux bureaucraties. Les 

cinq ESTEs offrent peu de formation interne de leur propre initiative. Quand ils 

existent. les programmes de formation intra entreprises ont lieu le soir ou les tins de 



118 

semaine (en particulier pour TI 1 et TI 3) et les heures de présence ne sont pas 

rémunérées. Il est donc intéressant de noter ici une différence entre les entreprises de 

services technologiques appartenant à la dite nouvelle économie et les services 

informatiques des bureaucraties étudiées. En efTet, on avait bien noté d'importantes 

ressemblances entre les deux. Ainsi, les services informatiques des deux 

bureaucraties reproduisent un mode d'organisation du travail par projets favorisant 

l'autonomie comme dans les entreprises de services technologiques et qu'ils 

favorisent également. dans certains domaines. comme les aménagements du temps de 

travaiL un mode de gestion informel à la discrétion du chef de projet (Chasserio et 

Legault, 2005). Pourtant, dans certains secteurs comme celui de la formation. ces 

professionnels hautement qualifiés employés par des bureaucraties profitent de 

politiques bien établies en matière de gestion des ressources humaines. A in si, ils 

suivent plus de formations en entreprise à la ditTérence de leurs collègues employés 

dans de plus petites structures. Les professionnels hautement qualifiés de ces 

bureaucraties tirent finalement le meilleur des deux mondes. une organisation du 

travail du service infonnatique qui s'est atTranchie des règles d'un fonctionnement 

bureaucratique et qui privilégie l'autonomie; mais tout de même des avantages liés à 

une structure organisationnelle importante comme, par exemple la présence de 

programmes de formation accessibles à tous. 

On observe également que, dans les entreprises sans démarche en matière de 

formation. les travailleurs prennent eux-mêmes les choses en main et gèrent leur 

formation comme ils gèrent leur carrière. Ainsi. 10 personnes des ESTEs ont choisi, 

de leur propre initiative, de suivre des cours du soir à l'université et 15 autres disent 

se former de leur propre initiative, en autodidactes. Pour ces travailleurs, la 

succession de projets variés. toujours plus avancés au point de vue de la technologie. 

représentent le plus souvent le lieu unique d'apprentissage des nouveaux procédés ou 

de nouveaux instruments. le seul moyen de formation continue pour tenir à jour ses 

connaissances (Carnoy, ::woo. p. 4; Stewart. 1999. p. 202-217; Tremblay, 2003). 
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Offrir de pmticiper à des projets comportant des occasions d'apprendre ainsi que des 

défis technologiques stimulants pourrait être un moyen efficace pour conserver cette 

main-d'œuvre exigeante et la maintenir mobilisée. Or. dans les entreprises visitées. la 

gestion des carrières n'est pas considérée comme du ressort de la direction. Ainsi. 

trois responsables des ressources humaines (TI 3, Assurai/ces-! et TI]) renvoient à 

l'employé la responsabilité de la gestion de sa carrière, comme le souligne le 

témoignage de cette DRH : 

C'est l'employé qui est responsable de sa propre carrière. Il doit prendre des 

informations, il doit s'assurer d'avoir un bon rendement, de bien performer dans 

ce qu'il fait, une bonne maîtrise de son propre poste, ensuite, de regarder, d'aller 

demander de la fom1ation à son gestionnaire. (ADF-15-2-22-2) 

En d'autres termes. il n'y a que peu ou pas d'initiatives du service des ressources 

humaines. Il est intéressant de constater que les directions ne souhaitent pas prendre 

en charge la fo1mation de leurs employés. En effet. beaucoup jugent que cela serait 

un investissement perdu. En effet, pourquoi payer la formation d'un professionnel 

qui, une fois le projet terminé. ira offrir ses services à un concurrent (Cappelli, 1999, 

p. 198-200). Dans ce contexte organisationnel particulier, les recommandations des 

travaux sur la mobilisation en matière de formation ne s'appliquent donc pas. Le 

raisonnement des directions est essentiellement coût/bénéfice et se situe dans le cadre 

d'un marché de la main-d'œuvre extrêmement mobile et qui ne connaît pas de 

pénurie; ceci favorise un raisonnement de court terme. 

La reconnaissance des eftons 

Les modèles conceptuels de la mobilisation soulignent un eftèt plutôt modéré du 

salaire et des mesures d'incitation financière sur les componements de mobilisation 

(Singh et Vinnicombe, 2000; Tremblay. Guay et Simard, 2000). Or. les témoignages 

des répondants font au contraire ressortir que la rémunération pèse significativement 

dans leur décision de demeurer ou non à l'emploi d'une organisation. Six des sept 

responsables des ressources humaines interrogées soulignent que le salaire est une 



raison des dépa11s des employés comme !"explique cette DRH : 

Les derniers temps, ce qu ·on entend davantage, on a eu partage des profits. les 

employés ont eu un pour cent ( 1 %) alors ça a été beaucoup critiqué donc ça peut 

être un inconfort ou une insatisfaction et on est en train de tàire une enquête 

salariale externe assez poussée parce que les employés se plaignent de plus en 

plus du niveau du salaire par rapport au marché; alors on essaie de voir s'ils ont 

raison ou pas et dans la mesure du possible. on va s'ajuster. (ADF-3-19-12-3) 
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Dans l'échantillon. le salaire annuel moyen se situait autour de 60 957 $ CAO en 

2000-2001. Une part de la rémunération varie en fonction de la performance 

individuelle évaluée par le supérieur immédiat pour les employés des deux 

bureaucraties ainsi que dans trois entreprises de services technologiques (Tl 1, TI 2. 

Optique]). Quatre entreprises (Assurances-!, Tl 1, Tl 2. Optique~) offi"ent quant à 

elles la possibilité d'options d'achat d'actions à certains de leurs employés. selon leur 

statut. Dans l'ensemble, les répondants recevaient de 50 à 100% de plus que les 

diplômés de mème niveau dans la population globale. en rémunération (Legault, 

2004. p. 20-22). 

Ces professionnels hautement qualifiés nourrissent des exigences élevées en matière 

de salaires. Malgré un niveau de rémunération nettement supérieur à la moyenne, les 

professionnels de l'informatique se comparent avant tout avec leurs pairs des services 

informatiques aux entreprises. Ils se tiennent au courant des rémunérations qui ont 

cours sur le marché du travail qui est le leur et sont vigilants à ce que leur employeur 

les rémunère selon le marché. Pour cette population de professionnels hautement 

qualifiés. la rémunération est un élément majeur dans la décision de rester ou non 

dans l'entreprise. surtout si le professionnel a le sentiment d'être sous-payé par 

rapport aux rémunérations offe11es sur le marché. Dans ces conditions, les 

employeurs qui ne tiennent pas compte du marché ct n'augmentent pas ks 

rémunérations s'exposent à perdre leurs employés. Toutefois. nos données ne 

permettent pas de vérifier le nombre de départs d'employés dû à la rémunération. 
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Concernant la reconnaissance des etlorts fournis par des récompenses non 

pécuniaires. plusieurs auteurs ont considéré "qu'elles avaient un effet positif sur 

rengagement (Paré, Tremblay et Lai onde. 2001 ). Cependant dans les entreprises 

étudiées, ces politiques restent relativement peu développées. Ainsi. Tl 3 décerne 

mensuellement un trophée du meilleur employé et offre une fois par année un voyage 

de deux jours à son personnel. Assurances-] et Gestion Immobilière remettent des 

cettificats cadeaux lorsqu'une personne s'est distinguée en proposant une innovation 

ou une amélioration significative pour !"organisation. Ces démarches de 

reconnaissance symbolique jouent pour les directions un rôle motivateur et incitatif 

Les cérémonies de remise sont aussi !"occasion de rassembler les employés et de 

valoriser les comportements à adopter. 

La conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée 

La conciliation entre la vie protèssionnelle et la vie privée (CVP) constiruait le thème 

central de cette recherche. Bien que les pratiques de CVP ne soient pas les seuls 

leviers possibles pour activer la mobilisation des employés (Tremblay, 2002). elles 

sont néanmoins désignées par de nombreux auteurs comme efficaces (Groover et 

Crocker. 1 995) pour les travailleurs qualifiés (Osterman. 1995; Scandura et Lankau, 

1997) comme ceux des services technologiques aux entreprises, les inforn1aticiens et 

les ingénieurs (Paré. Tremblay et Lalonde. 2001 a et b; Scolarios et Marks. 2004). JI 

ressort de ces études qu'une préoccupation manifeste de la direction envers les 

problèmes de CVP améliore tàvorablement la perception des employés à l'égard de 

l'organisation et ainsi favorise leur engagement organisationnel (Grover et Crooker. 

1995 ). Dans les entreprises visitées. on a cependant constaté la tàiblesse, voire 

l'absence de politiques officielles de CVP (Chasserio et Legault, 2005). Dans 

l'ensemble. les entreprises se conforment au minimum exigé par la loi sans mettre en 

place de politiques volontaires de CVP comme. par exemple. des jours de congé pour 

des raisons tàmiliales, des aides financières pour du soutien familial. pour la garde 

d'enfants ou de parents ou encore la possibilité d'aménager les heures de travail. On 
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parle ici de semaine de travail comprimée, d'horaires flexibles. d'horaires à la carte, 

de travail partagé volontaire, de travail à domicile. Si certaines entreprise 

(Assurances, Gestion immobilière. ro 1 et TI 2) ont des politiques officielles en 

matière de gestion des heures supplémentaires. la pratique les réduit pour ainsi dire à 

néant; les aménagements ad hoc entre l'employé et son supérieur immédiat restent en 

eftèt la solution la plus fréquemment utilisée pour résoudre des problèmes de 

conciliation (Legault. 2004, p. 60-62). 

Les aménagements du temps et du lieu de travail sont finalement à considérer comme 

une partie du contrat psychologique de l'employé avec son supérieur immédiat. Le 

chef de projet remplit sa part du contrat en accordant des aménagements à l'employé 

qui aura fait preuve par le passé de son engagement en eftèctuant des heures 

supplémentaires. par exemple. II y a alors une reconnaissance non pécuniaire de la 

part de chef de projet et ce dernier contribue ainsi à l'élaboration d'un climat 

organisationnel tàvorable à la mobilisation. Mais. si le chef de projet n'accorde pas 

l'aménagement demandé alors qu'au préalable l'employé a consenti beaucoup 

d'heures supplémentaires gratuites, il y a alors rupture du lien de confiance et une 

perception forte d'injustice de la part de l'employé. Ce refus altère la confiance de 

l'employé envers son chef de projet, mais également la confiance envers son 

organisation. 

Nos résultats illustrent l'absence de stratégie officielle de GRH en matière de 

mobilisation dans les ESTEs. li apparaît que les directions ne développent pas de 

réelle stratégie de mobilisation de leurs ressources humaines et que les conditions du 

contexte organisationnel. propres aux entreprises de services technologiques. et en 

particulier l'organisation du travail par projets. sont bien davantage à l'origine des 

comportements précédemment présentés. 

L 'orgw7isali011 par pro;ets, 1111 levi a <JUi permet/ 'autonomie et le pouvoir J'agir 

Les entreprises de la nouvelle économie organisent le travail autour de projets 

(Bcrrebi-Ho!Tmann. 2002: DeFillippi, 2003: Legault. 2005). De tàit. les cinq 
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entreprises de services technologiques ainsi que les services informatiques des deux 

bureaucraties ont adopté la gestion par projets. On peut d'ailleurs noter que les 

services informatiques des deux bureaucraties ont des pratiques d'emploi plus 

semblables à celles des petites entreprises de services technologiques qu'à celles de la 

bureaucratie qui les abrite (Chasserio et Legault. 2005). 

Dans une organisation du travail par projets. le chef de projet constitue une équipe 

avec les personnes dont il juge que les compétences réunies permettront de satistàire 

au mieux le client. Pour chaque projet, les experts sont requis selon leurs 

compétences et on les appelle au besoin. On ne leur garantit pas de sécurité d'emploi. 

Ces experts considèrent que leur carrière est nomade et que la mobilité est inhérente à 

leur emploi (Tremblay. 2003). En effet. la réussite de chaque projet, la satisfaction 

des clients et leur réputation sont leurs meilleurs atouts dans leur marché d'emplois. 

Ils déploient donc, de façon notable à r observation. plusieurs des comportements de 

mobilisation connus dans les travaux et présentés dans la section précédente. À la 

livraison du projet, l'équipe est dissoute et chacun des membres est atTecté à un 

nouveau projet ou bien part chez un autre employeur offrir ses compétences (Berrebi­

HotTmann, 200~: DeFillippi. 2003). Ceci exige de la part de ces travailleurs une 

grande capacité d'adaptation au changement ainsi qu'une grande souplesse. Ce mode 

d'organisation du travail est mobilisateur pour ces professionnels car il est basé sur 

une grande autonomie des personnes dans la conduite de leurs tâches et dans la 

réalisation de leur projet. Il contribue donc à créer des conditions propices à la 

mobilisation. En eftèt. dans ce contexte. ces professionnels possèdent un pouvoir 

d'agir important pour tout ce qui a trait à leurs tâches. Ainsi, mis à part un contrôle 

par le chef de projet sur le respect des échéanciers. les professionnels sont libres 

d'organiser leur relation avec le client. lis ne sont pas soumis à un code de procédure, 

ils sont autonomes dans la conduite opérationnelle de leur projet (choix de la façon de 

traiter un problème. ordre de traitement des priorités). Parmi les employés interrogés. 

57 1% (38 personnes patmi 67) se disent très, voire totalement. autonomes dans leur 
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poste. 30 % se disent assez autonomes avec un contrôle ponctuel de la part de leur 

chef de projet surtout pour la question des délais. Cette autonomie est par contre 

largement limitée dans la gestion de leur emploi du temps comme nous l'avons 

montré dans un précédent article (Chasserio et Legault, 2005). 

D'autre part, la valeur technique des projets est à prendre en compte pour comprendre 

ce qui peut inciter ces protèssionnels à adopter des comportements de mobilisation. 

Ainsi. certains projets considérés à la pointe de la technologie, vont attirer les 

professionnels les plus intéressés à augmenter leurs compétences. Les chefs de ces 

projets, que l'on sait par avance exigeants en temps. recruteront dans leur équipe les 

personnes qui auront tàit la preuve de leurs compétences techniques mais également 

de leur disponibilité. ceux qu'ils considèrent comme les plus mobilisés car les plus 

présents au bureau. Nous avons abordé ce phénomène du préscntéisme dans un autre 

article (Legault et Chasserio, 2003; lire également Simpson. 1998). Ainsi. pour être 

sûrs de conserver des chances d'être nommés sur les projets les plus intéressants. les 

protèssionnels vont adopter des comportements tels que la pratique des heures 

supplémentaires pour être visibles auprès des chefs de projets. Les protèssionnels qui 

ne peuvent pas ou ne veulent pas se prêter à ce jeu sont alors moins visibles car 

présents moins longtemps au bureau et sont alors jugés moins engagés. Ceux-là sont 

alors cantonnés dans des projets que l'on juge moins intéressants car utilisant des 

langages informatiques anciens par exemple. Il s'agit souvent de projets liés à 

l'entretien de systèmes informatiques ou du soutien aux usagers. 

Les comportements de mobilisation observés chez ces travailleurs qualifiés se 

révèlent davantage les conséquences de l'organisation du travail par projets qui leur 

laisse une grande autonomie du tàit de leur niveau de qualification et de la complexité 

de leurs tâches ainsi que la conséquence de leur constante préoccupation de maintenir 

leur réputation d'experts. L'autonomie est une dimension essentielle de la définition 

que ces travailleurs qualifiés se font de leur protèssion. Ainsi, lorsqu'on leur demande 
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quelles sont les qualités de l'employé idéal, 36% (n=67) de ceux qui ont répondu à la 

question. citent !"autonomie comme une qualité indispensable dans leur métier. 

Ces travai lieurs qualifiés sont directement responsables de la réussite de leur projet et 

de la satisfaction du client. Un échec entachera durablement la réputation du chef de 

projet ainsi que celle des membres de !"équipe. Il sera alors d'autant plus difficile 

pour eux d'être à nouveau atTectés à un projet intéressant avec des technologies 

innovantes par exemple. ou de se replacer chez un concurrent. Cette obligation de 

réussir le projet sous peine de voir sa valeur sur le marché du travail diminuée 

explique pourquoi ces travailleurs déploient autant d'efforts. Cela se traduit 

concrètement chez les répondants par un extrême souci de respect des délais et des 

budgets et de livrer un produit le plus parfait possible techniquement pour satistàire le 

client, ainsi qu'en témoignent les expressions suivantes : « livrer dans les délais>>, 

<<j'appelle cela un succès quand j'ai livré à temps quelque chose qui fonctionne 

bien >>, « rencontrer ses échéanciers» ou encore « rentrer dans les temps du projet et 

rentrer dans le budget du projet ». Elles soulignent à quel point les employés ont 

parfaitement intégré le fait que la gestion et la réussite du projet relève avant tout 

d"eux-mêmes. Une répondante exprime ainsi son sentiment de culpabilité lorsqu'elle 

n·a pas été assez productive: 

Ben des fois, peut-être que j'ai travaillé un peu plus lentement dura Ill une heure 

ou deux. pas consciemment peut-être ... [ ... ] moi-même. je me mets ... la limite 

de qu'est-ce que je devrais faire dans la journée. J'ai toujours une idée. Puis si je 

me sens ... parce que si je ne tàis pas assez de choses dans une journée. je ne me 

sens pas bien! [TNT Est-ce que vous vous sentez coupable'!] Oui. je ne sais pas 

pourquoi. [ ... ]le me sens mal ... je vais rester plus longtemps. (STF- 1 3-3-4-4) 

Les employés endossent la totale responsabilité du projet qui leur est confié et 

considèrent les contraintes de disponibilité et de présence comme inhérentes à kur 

métier. La direction n·a pas besoin de formuler de demande ou de contrôler le travail. 

les employés s'exécutent d'eux-mêmes. 
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Dans la conception que ces employés se font d'un « bon protèssionnel », celui-ci ne 

doit pas compter ses heures et doit rendre compte de ses résultats. Cette autonomie et 

cette responsabilisation accrue transfom1ent le travailleur en quasi entrepreneur au 

sein de son entreprise (Castells, 2001, p. 55-60: Legault. 2004: Robertson et Swan, 

2003 ). Ainsi. la constante préoccupation de la réputation, gage de mobilité ascendante 

sur le marché de l'emploi. engendre une autodiscipline plus fiable que n'importe 

quelle consigne imposée (Chasserio et Legault. 2005). 

Le travailleur hautement qualifié adopte les comportements de mobilisation souhaités 

sans pour autant être stable et fidèle à l'organisation et sans que des politiques ou 

actions soient planifiées ou implantées par l'employeur. On observe donc davantage 

une logique individuelle dans l'adoption de ces comportements qu'un phénomène 

collectif de mobilisation. 

D'autre part. le travailleur hautement qualifié dans le contexte organisationnel que 

nous avons décrit a peu de reconnaissance à attendre de la part de l'employeur. Le 

professionnel ira alors rechercher de la reconnaissance auprès de son client. Le lien 

stable avec 1 'employeur n ·étant plus valorisé par ce type de travailleur, non seulement 

ces derniers sont-ils peu sensibles aux pratiques visant à les retenir. mais encore cette 

instabilité les pousse à adopter spontanément des comportements de mobilisation 

orientés vers le client. La cible des comportements de mobilisation et de 

l'engagement des employés est alors bien davantage le client que l'employeur. 

Toutefois, comme avec le chef de projet. il est également difficile d'établir une 

relation de confiance dans la durée avec un client. À moins d'être lié à son client par 

un contrat d'entretien qui garantit une certaine durée dans la relation de service. le 

plus souvent les protèssionnels changent de client à chaque nouveau projet 

(Aiwsson. 2000). 

Ainsi donc. les comportements de mobilisation observés ne sont pas l'expression 

d'une mobilisation collective vers l'organisation. mais traduisent plutôt des stratégies 

individuelles des professionnels en vue de maintenir leur employabilité sur le marché 
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du travail. Nous avons concentré notre propos sur les leviers organisationnels des 

pratiques de GRH ainsi que celui de l'organisation du travail car ils nous semblaient 

les plus pertinents dans le contexte particulier des entreprises de services 

technologiques. les leviers du leadership ams1 que celui de la VISion 

organisationnelle ne sont pas abordés dans ce texte. Toutefois. la grande mobilité des 

supérieurs immédiats entre les projets, le très faible nombre de niveaux hiérarchiques 

ainsi que la très grande autonomie laissée aux professionnels nous laissent supposer 

que le leadership dans ce contexte organisationnel n'est pas un levier de mobilisation 

majeur dans le contexte organisationnel étudié ici. 

Conclusion 

L'observation des comportements et des pratiques de mobilisation dans des 

entreprises de services technologiques appartenant à la dite « nouvelle économie >> 

permet de relever l'écart important entre les discours prescriptifs en GRH et les 

pratiques de ce secteur. Bien que les directions reconnaissent lïmportance de leur 

capital humain, elles ne mettent pas en œuvre de stratégie en matière de mobilisation 

des ressources humaines. les caractéristiques propres à ces professionnels telles que 

leurs qualifications élevées et lïmportance de maintenir leur compétence à jour pour 

garantir la mobilité dans la carrière ainsi que le contexte organisationnel de la gestion 

par projets expliquent les comportements de mobilisation observés. D'autre part. 

r intérêt économique des directions se situe davantage dans la recherche des 

compétences nécessaires à chaque projet. sans ainsi s'embmnsser de garantir une 

sécurité d'emploi à des protèssionnels dont la compétence ne sera utilisée que 

ponctuellement. On observe ainsi un certain consensus entre les pa11ies sur la 

régulation de leurs relations professionnelles par la loi du marché, soit l'offre et la 

demande de compétences rares. Ce consensus peut durer tant que le marché dans cc 

secteur d'activité est actif. Un retournement économique pourrait compromettre 

l"équilibre entre les parties car il ne serait plus soutenu par le marché. 
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Dans ce contexte, le service des ressources humaines se limite le plus souvent à une 

fonction de gestion administrative du personnel, fort éloignée d'une quelconque 

gestion stratégique d'une main-d'œuvre composée de professionnels hautement 

qualifiés. La question de la mobilisation collective ne fait pas l'objet d'une stratégie 

dans la mesure où la dynamique de mobilisation individuelle des professionnels 

donne des résultats économiques satisfaisants pour les directions. Toutefois. il 

convient de préciser que ce consensus entre les parties repose sur des conditions 

propres au secteur étudié, soit une population très qualifiée et non syndiquée ainsi 

qu'une organisation du travail par projets dans un secteur économique de services 

technologiques aux entreprises. On peut donc légitimement se demander si ce modèle 

est exportable à d'autres secteurs industriels. Certes, il présente incontestablement 

beaucoup d'intérêt et exerce aujourd'hui une influence importante quand on constate 

le développement de la gestion par projets et des équipes autonomes ainsi que la 

promotion de l'autonomie dans les entreprises (Chatzis et al.. 1999; Linhart, 2004: 

Périlleux, 200 1). Cependant, les organisations qui souhaitent implanter une gestion 

par projets et qui voient dans les entreprises de services technologiques un exemple à 

suivre ne détiennent pas forcément toutes les caractéristiques en termes 

organisationnels ou de main-d'œuvre pour obtenir les mêmes résultats. Ainsi. 

supposer que l'on puisse obtenir <<l'auto mobilisation» de travailleurs moins 

qualifiés dans des secteurs industriels traditionnels de production de masse de la 

même façon que dans ces entreprises de services technologiques, est sûrement hâtif 

car le modèle n'y est pas forcément exportable. En effet. notre analyse nous permet 

de souligner les caractéristiques propres à ces entreprises de services technologiques 

et qui sont les conditions nécessaires au bon fonctionnement de ce modèle 

d'organisation, telles qu'une responsabilisation vis-à-vis du client qui passe par une 

totale autonomie dans la conduite du travail. des salaires plutôt élevés. des 

environnements de travail pratiquement exempts de procédures à suivre et très peu de 

niveaux hiérarchiques. De telles caractéristiques expliquent que l'on peut émettre de 

sérieuses réserves à l'exportation de ce modèle d'organisation dans d'autres secteurs 
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plus traditionnels fonctionnant encore selon des modèles organisationnels 

bureaucratiques ou tayloristes. 
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ARTICLE 3 

NOUVELLES FORMES ORGANISATIONNELLES ET 
PERSISTANCE DES EFFETS DE GENRE DANS LES 

SERVICES TECHNOLOGIQUES AUX ENTREPRISES 

Introduction 

Malgré 1" éclatement de la bulle technologique en 2001 et une période difficile qui 

s·en est suivie, l'intérêt pour l'étude des entreprises de services technologiques aux 

entreprises (ESTEs) et des professionnels de ce secteur ne s"est pas démenti en 

Amérique du Nord (Barley et Kunda. 1004; DeFillippi, 2003; Paré, Tremblay et 

Lalonde. 2001; Robertson et Swan, 2003; Tremblay. 2003) comme en Europe 

( Davies et Mathieu, 2005; Fondeur et Sauviat, 2002; Gerd, 2003; Perrons. 2003). Ces 

entreprises, liées au secteur de la dite « nouvelle économie», se spécialisent dans le 

développement et dans la fourniture de produits et de services de haute technologie. 

entre autres des logiciels spécialisés, pour des entreprises clientes. Elles ont la· 

particularité d"avoir recours à des professionnels hautement qualifiés et reconnus 

pour leur compétence unique qui sont des spécialistes maîtrisant parfaitement par 

exemple certaines technologies ou certains langages informatiques. Ceci fait de ces 

professionnels des ressources rares. très recherchés. 

Plusieurs auteurs considèrent que les formes organisationnelles et les modes de 

gestion présents dans ces entreprises. en particulier la gestion par projets, sont 

annonciateurs de changements profonds en matière d"organisation (Barley et Kunda, 

2004. p. 304; DeFillippi, 2003: Storey, Salaman et Platman, 2005). Ainsi. ces 

nouvelles formes organisationnelles se distingueraient du modèle bureaucratique 
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traditionnel par leur grande flexibilité. leur capacité d'adaptation et de réaction. Ce 

dernier modèle fait aujourd'hui !"objet de critiques sévères quant à son incapacité à 

répondre adéquatement à l'évolution du contexte économique (Child et McGrath. 

200 1: Clegg. 1990). 

Lors d'une étude 12 conduite entre janvier 2001 et avril 2002 dans des entreprises 

québécoises de services technologiques aux entreprises. j"ai analysé les pratiques de 

conciliation entre la vie protèssionnelle et la vie privée (CVP). Ces pratiques se 

situant dans le cadre de la gestion des ressources humaines (GRH), les données 

recueillies m'ont cependant permis de dépasser la question de la CVP pour analyser 

l'organisation du travail et le modèle de GRH de ces entreprises d'un nouveau type. 

Si des études de plus en plus nombreuses s'intéressent à l'analyse de ce modèle 

organisationneL peu se sont, jusqu'à présent, penchées sur les eftèts de genre présents 

dans ces organisations (Perrons, 2002). Les femmes se révèlent pourtant peu 

nombreuses dans ce secteur de la nouvelle économie employant des personnels 

hautement qualifiés (Legault et Chasserio. 2005; Panteli et al., 1999; Valenduc et al.. 

2004. p. 14-20) et certains auteurs parlent même d'un milieu aveugle aux questions 

de genre (Davies et Mathieu. 2005, p. 14; Perrons. 2003. Vendramin et Guffens. 

2005). C'est cette question du genre que je souhaite aborder dans le présent article. Je 

montrerai plus particulièrement que, comme dans les bureaucraties, il existe dans les 

ESTEs des effets de genre, c'est-à-dire des écarts entre les hommes et les femmes 

quant aux conditions de leur vie professionnelle. Ces écarts s'observent dans 

plusieurs domaines tels que les promotions, la mobilité. la reconnaissance et 

l'évaluation de certaines formes d'engagement par rapport à d'autres ou encore en ce 

qui concerne la CVP. Il peut exister plusieurs sources aux eftèts de genre, par 

exemple la culture professionnelle déjà bien documentée, la division sexuelle du 

travail domestique. la discrimination systémique dans certaines pratiques de GRH 

tè Cette étude a été réalisée grâœ au tinanccmcm du Fonds québécois de recherche sur la société ct la 
cu Imre l FQRSC) dans le cadre du pwgramme d'Action con.:cnéc sur le traYail en mutation. Cc 
projet de recherche a été dirig.: par 1\1arie-Joséc l.egault. profcs,;curc titulaire à la T éléunivcrsité. 
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(Evetts, 1 998; Gale et Cartwright, 1995 a et b; Legault et Chasserio, 2003; Maddock, 

1999; Maddock et Parkin. 1993; Robinson et Mcllwee. 1991 ). Mais je concentrerai 

ici mon propos sur la structure organisationnelle et l'organisation du travail comme 

sources de certains eftèts de genre. 

Dans un premier temps, je présenterai succinctement les caractéristiques du modèle 

bureaucratique afin de mettre en perspective les différences entre ce modèle et celui 

des entreprises de services technologiques. Je rassemblerai ensuite les résultats de 

quelques travaux clefs sur les effets de genre portant sur les bureaucraties et le 

questionnement à ce sujet concernant les nouvelles formes organisationnelles. Dans 

un deuxième temps. à partir de mes résultats empiriques. je démontrerai que, comme 

les bureaucraties, les entreprises de services technologiques de la nouvelle économie 

ne sont pas exemptes d'effets de genre. Ainsi, l'organisation du travail par projets, un 

contexte organisationnel dominé par des règles informelles ainsi que des relations de 

travail individualisées sont autant de facteurs organisationnels qui génèrent des effets 

différenciés selon le genre sur les profèssionnels de ce secteur. Mes résultats 

contribuent à approfondir la connaissance des organisations de la nouvelle économie 

en abordant la question souvent ignorée du genre. 

Dans un premier temps. présentons le modèle bureaucratique afin de mieux mesurer 

les différences avec le modèle des entreprises de services technologiques détaillé 

ensuite. 

La bureaucratie, le modèle de référence d'une autre époque? 

Le modèle bureaucratique, théorisé par Weber, est considéré dans les travaux sur les 

organisations comme une innovation majeure qui a permis l'expansion du capitalisme 

(Kallinikos, 2004: Morgan. 1999). Rappelons brièvement les principales 

caractéristiques de la structure bureaucratique telles que Weber les a décrites (Autier. 

2001: Child et McGrath. 2001; Heckscher, 1994 cité par Hodgson. 2004, p. 84: 

\Veber, 1947 cité par Symons, 1990, p. 418) : 
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- Une division horizontale et verticale du travail. Chacun est spécialisé selon son 

degré de qualification. avec des espaces d'autonomie. de variété et d'initiative 

variables selon le niveau de qualification. On sépare chez les moins qualifiés la 

conception de l"exécution de la tâche. Les objectifs sont fixés par les équipes 

dirigeantes et les gestionnaires. Ces objectifs sont transmis par les cadres 

intermédiaires aux employés qui sont chargés de les atteindre. 

- Une ligne hiérarchique de supervision qui transmet des ordres et qui est 

également le principal canal de communication; 

- un ensemble de règles écrites gouvernant les façons de procéder. 11 s'agit ainsi 

d'uniformiser les façons de faire et les modes de contrôle sur les personnes. 

- des modes de sélection objectifs et uniformisés basés sur la compétence. La 

personne obtient un poste en fonction de ses compétences et non plus en fonction 

de critères arbitraires, 

- le pouvoir bureaucratique est un attribut du poste et non de la personne qui 
l'occupe. 

Une des contributions les plus importantes de ce modèle organisationnel est d'avoir 

modifié la régulation de la relation entre lïndividu et l'organisation en la basant sur 

des règles officielles, connues de tous afin d'assurer une égalité de traitement. Avec 

l"avènement de l'organisation bureaucratique. on quitte un monde où les décisions 

sont arbitraires pour entrer dans un monde régi par des règles administratives, 

universelles et uniformes. La bureaucratie cherche à assurer au pouvoir rationalité et 

neutralité en le dépersonnalisant. 

Malgré les critiques dont il fait aujourd'hui l'objet, Je modèle bureaucratique n'en 

demeure pas moins la forme organisationnelle la plus répandue encore aujourd'hui 

!Child er McGrath. 2001; Kallinikos, 2004; Symons. 1990; Thompson et Warhurst. 

1998). 

De nouvelles formes ol'ganisationnelles poul' un nouveau contexte 

On doit tout d'abord remarquer que si les caractéristiques de la forme bureaucratique 
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sont bien connues, tel n ·est pas encore le cas pour les nouvelles formes 

organisationnelles. On peut le constater dans les travaux en considérant quelques­

unes des multiples appellations utilisées : organisation post-fordiste, post­

bureaucratique (Heckscher, 1994 cité par Hodgson. 2004), organisation postmoderne 

(Ciegg, 1990), modèle de haute performance (Ptèffer, 1998), organisation réseau 

(Caste lis, 1996). firme flexible (Périlleux. 2001 ), organisation libérale (Chatzis et al., 

1999: Courpasson, 2000). adhocratie (Mintzberg, 1982). Autant d'appellations qui 

désignent de nouvelles formes organisationnelles créées à la faveur des changements 

dans le contexte économique. Mais force est de constater qu'il y a beaucoup de 

diversité dans les critères retenus pour les qualifier. Leur description se fait le plus 

souvent par la négative, c'est-à-dire ce qu'elles ne sont pas et ce qu'elles pem1ettent 

par rapport à la bureaucratie (Autier, 2001). 

On peut toutefois mettre en évidence quelques caractéristiques principales ( Child et 

McGrath, 2001; Courpasson, 2000: Hodgson, 2004; Legault, 2005; Raisanen et 

Linde, 2004). On observe ainsi : 

- un abandon, dans ces nouvelles fom1es organisationnelles, de la division 

technique et sociale du travail en faveur d'une flexibilité et d'une polyvalence des 

personnes ainsi que la constitution d'équipes de travail multifonctionnelles dans 

une organisation du travail par projets, 

- la diminution des niveaux hiérarchiques pour aller vers une décentralisation de la 

prise de décision et une plus grande autonomie des employés, 

- un changement des moyens de contrôle traditionnels orientés vers les façons de 

tàire pour privilégier une évaluation selon les objectifs et les résultats obtenus pour 

lesquels l'équipe de travail est tenue responsable. 

- une valorisation de la prise d'initiative, de la coopération et de la participation 

qui remet en question la traditionnelle séparation de la conception et de 

1 'exécution. 

- et l'émergence d'un consensus autour d'une vision «d'entreprise» entre les 

acteurs qui réconcilierait les intérêts des directions et ceux des employés. 
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Tl faut également rappeler que toutes ces caractéristiques s'appliquent à des 

organisations qui embauchent du personnel très qualifié. Toutefois. dans l'analyse de 

ces nouveaux modèles organisationnels, la question du genre n·a que peu ou pas été 

abordée. Ces nouvelles formes organisationnelles basées sur l'autonomie des 

individus peuvent peut-ètre offrir davantage de liberté aux tèmmes ainsi que de 

meilleures occasions de progression de carrière que dans les bureaucraties où elles 

sont confrontées au phénomène du plafond de verre (Coyle, 1993 cité dans 

Stanworth. 2000). 

La question des effets de genre dans les organisations 

Le modèle bureaucratique a fait l'objet de travaux quant à la présence et à la place 

réservée aux femmes dans les organisations de ce type (Ferguson, 1 984; Savage et 

Witz. 1992). Les études menées dans ces organisations ont relevé des écarts 

importants entre la situation des femmes et celle des hommes. Ces écarts sont de 

plusieurs ordres. Les travaux conduits sur les femmes gestionnaires relèvent ainsi leur 

faible nombre comparativement aux hommt'S et leurs difficultés à atteindre les postes 

de direction. de cadres supérieurs (Crampton et Mishra, 1 999; Kanter, 1977: 

Sheppard, 1992). On a alors parlé d'un plafond de verre (Crampton et Mishra, 1999: 

Powell, 1999, p. 325). D'autres travaux ont également mis en évidence le 

cantonnement des tèmmes dans certains types de poste souvent moins bien qualifiés 

et dans certains domaines d'activité moins bien rémunérés que ceux où les hommes 

sont majoritaires (Bradley, 1999). On peut alors parler d'une paroi de verre. de 

domaines d'activité interdits aux femmes. Evetts ( 1997 et 1998) a ainsi montré la 

difficulté des femmes ingénieures à atteindre les postes de gestion. li ressort de ces 

travaux que, dans le modèle bureaucratique. certaines carrières sont réservées aux 

hommes ou très difficilement accessibles aux femmes. Ces filières sont protégées 

avec la mise en place de barrières telles que : des rites J'entrée masculins. des critères 

de sélection. des règles et des normes que seuls des hommes peuvent satisfaire 
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(Maddock, 1999: Maddock et Parkin, 1993: Mcllwee et Robinson, 1992: Simpson, 

1998 et 2000; Symons, 1990). 

Aussi pour certains auteurs, les entreprises de la nouvelle économie et les nouvelles 

formes organisationnelles << post bureaucratiques >> qui y sont associées présentent 

pour les femmes une occasion unique d'occuper une place nouvelle, plus importante 

que dans les bureaucraties. Ainsi, Fondas ( 1996, p. 284) présente les résultats d'une 

étude menée auprès d'informaticiens qui soulignent que, dans ce domaine d'activité, 

une parité entre les hommes et les femmes est possible car le secteur est nouveau et 

non marqué par le genre. De même. Eaton t 1999, cité dans Legault et Chasserio, 

2006) compare les pratiques et la place accordée aux ingénieures dans les universités, 

les organismes de recherche, l'administration publique et dans de grandes 

bureaucraties industrielles avec celles de petites entreprises de la nouvelle économie. 

JI ressort de ses analyses que les femmes ingénieures ont davantage d'occasions de 

progresser dans les petites entreprises de la nouvelle économie qui auraient des 

pratiques organisationnelles moins discriminantes. 

À l'inverse. des auteurs tels Robinson et Mclllwee (1991) nuancent fortement l'idée 

que les entreprises de la nouvelle économie puissent être exemptes d'effets de 

discrimination. En effet ces auteurs soulignent que les femmes, minoritaires dans ces 

nouveaux environnements organisationnels où prédominent les règles inf(mnelles et 

les relations individualisées, se trouvent désavantagées vis-à-vis de leurs collègues 

masculins. Saba et Lemire (2004. p. 173) rappellent que les recherches montrent que 

<< les gestionnaires féminins ont largement compté sur les procédures formelles au 

lieu de s'en remettre aux réseaux informels pour l'obtention de promotion>>. Ainsi. 

Robinson et Mclllwee ( 1989) ont comparé la situation de tèmmes ingénieures dans 

des entreprises de services technologiques de type sturt up avec celle dans une 

entreprise industrielle ayant une structure organisationnelle bureaucratique. Leurs 

résultats mettent en évidence qu'il y a moins d'écarts entre les hommes et les femmes 

dans la structure bureaucratique car la présence de règles officielles. de nonnes 



143 

précises à respecter dans le recrutement et dans !"attribution des promotions protège 

les femmes ingénieures ainsi que l"existence de programmes d'accès à l'égalité ou 

d'équité en emploi. 

À lïnverse. dans les petites entreprises de serv1ces technologiques, l"absence de 

programmes ot1ïciels. une structure organisationnelle ambiguë et floue, la préférence 

pour des canaux de communication informels et l'importance de l'évaluation par les 

pairs et de la réputation personnelle dans l'attribution des promotions nuit à la 

situation des femmes dans ces environnements. Dans leur recherche, Robinson et 

Mclllwee (1991) ont observé combien il était difticile pour des femmes ingénieures, 

même très compétentes techniquement, d'intégrer une équipe composée uniquement 

dïngénieurs masculins. Ce sont les ingénieurs eux-mêmes qui étaient en charge du 

recrutement Ces derniers mettaient en place des rites de passage, tels que des tests 

techniques informels. qui mettaient en défaut ces femmes alors que leurs tâches ne 

requéraient pas ce type de connaissances techniques. Le recrutement et l'évaluation 

par les pairs. dans ces milieux très masculins. contribuent à en limiter l'accès aux 

tèmmes. D'autre part dans ces milieux. il est important de se tàire connaître, d'être 

visible. Pour cela, les hommes pm1icipent plus tréquemment que les femmes à des 

réseaux informels qui leur donnent accès à des informations privilégiées et leur 

permettent de nouer des contacts infom1els avec des supérieurs hiérarchiques. 

L'absence des fèmmes dans ces réseaux informels explique également une pm1ie des 

difficultés qu'elles rencontrent par la suite pour d'éventuelles promotion~. Ces 

conclusions se confirment également dans les travaux menés par Singh. Kumra et 

Vinnicombe (2001) ainsi que par Cross et Linehan (2006). 

Les résultats de mon étude permettent d'apporter des éléments de réflexion 

supplémentaires à ce débat. En effet, je me propose de comparer la situation de 

professionnels hautement qualifiés. hommes et femmes. exerçant le même type de 

poste au sein d'entreprises de services technologiques ainsi qu·au sein de 

bureaucraties. Cette comparaison permet de préciser les différences de traitement de 
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ces professionnels mais également met de l'avant des similitudes organisationnelles, 

en particulier en matière d'organisation du travail. 

La méthode 

Mes résultats reposent sur l'étude de cinq entreprises (TI 1, T12. TI 3. Optique 1 et 

Optique 2) appartenant au secteur de la nouvelle économie et exerçant leurs activités 

dans les domaines du multimédia. des services informatiques. des 

télécommunications, ainsi que de l'optique 1 photonique. Ces entreprises, mis à par1 

TI:!, sont de petite taille et comptent entre 100 et 150 employés. TI 2 compte quant à 

elle environ 1000 employés13 et résulte de multiples fusions et d'acquisitions de 

petites sociétés en informatique. Les deux autres organisations, au sein desquelles 

nous avons étudié le service informatique. (Assurances-! et Gestion Immobilière-!) 

ont un profil traditionnel de bureaucratie et ont été choisies pour permettre la 

comparaison de ces deux formes organisationnelles au point de vue du traitement de 

la CVP. Le service infom1atique d'Assurances compte environ 250 personnes et 

l'organisation dans son ensemble environ Il 00 employés. Gestion Jmmohilière 

compte. quant à elle, environ 550 employés et son service informatique une douzaine 

de personnes. Il est à noter que Gestion Immobilière possédait auparavant un service 

informatique beaucoup plus important mais. selon une tendance désormais répandue. 

elle a choisi d'impartir son service informatique à une société de services 

informatiques. 

J'ai mené 88 entrevues semi directives entre 2001 ct 2002. Dans chacune des sept 

organisations. j"ai interrogé le/la responsable des ressources humaines. de deux à 

quatre supérieurs immédiats ou chefs de projets ainsi que 10 à 12 employés. La 

population interrogée se compose de professionnels qualifiés, en majorité des 

ingénieurs, dont aucun n'est syndiqué : gestionnaires, analystes en informatique, 

"En venu d'une promesse formel!.: d.: garantir l'anonymat des entreprises panieipantes. je n.:: peux 
pa..; indittuer de données précises qui p<!urrai.:nt s.:rvir à identifier les cntrcpri,;cs. 

--~~--~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
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analystes-programmeurs, chefs de projets, analystes de systèmes, architectes de 

systèmes, ingénieurs de tests. concepteurs de logiciels, ingénieurs en optique, 

ingénieurs de procédés. ingénieurs aux opérations. chercheurs en optique photonique, 

ingénieurs en informatique. 

La moyenne d'âge des répondants était de 35 ans, tant chez les hommes que chez les 

femmes. Leur situation familiale était la suivante: 39 femmes (n=45) étaient en 

couple ou mariées, 2 célibataires, 2 séparées ou divorcées. 1 veuve et 1 jeune femme 

vivait encore chez ses parents et prévoyait d'emménager très bientôt avec son ami. 

Parmi les hommes (n=43). 38 étaient en couple ou mariés, 2 célibataires et 3 séparés 

ou divorcés. 

On comptait en moyenne 1,2 enfants par femme et 1.32 enfants par homme. 

Précisons également que parmi les 88 répondants. 29 étaient sans enfant soit : 16 

femmes sur les 45 n'avaient pas d'enfant (35,5 %) et 13 hommes (n=43) étaient sans 

enfant (30 %). À cet égard. on remarquera la grande similitude des deux groupes 

sexuels. La différence d'âge. le nombre d'enfants et l'état civil ne peuvent donc pas 

expliquer certains écarts entre les genres (Legault. 2004. p. 23) que je présenterai par 

la suite. 

72% des répondants détenaient un diplôme universitaire et 26% un diplôme d'études 

collégiales (DEC) ou l'équivalent. Leur salaire moyen se situait autour de 60 957 $ 

CAO par année en 2000-2001 ce qui leur confère une rémunération entre 50 et 100 '% 

supérieure à celle des diplômés de leur niveau dans la population globale. 

Au Québec, le CETECH (2004. p 15-16) définit les travailleurs hautement qualifiés 

de la science et de la technologie comme les personnes qui travaillent ou peuvent 

travailler dans ces professions. c'est-à-dire les personnes qui ont terminé des études 

de niveau technique ou universitaire dans les sciences pures ou de la nature 

(physique. chimie. biologie .... ). des sciences appliquées (génie. architectures, 

infom1atique) et des sciences de la santé (médecine. soins infirmiers. pharmacie ... ) 

et/ou qui exercent des professions requérant habituellement un tel diplôme. On les 
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retrouve au Québec dans les principaux secteurs dits de haute technologie soit : la 

fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments, la fabrication de produits 

intormatiques et électroniques. la fabrication de produits aérospatiaux et de leurs 

pièces. l'architecture. le génie et les services connexes, la conception des systèmes 

intormatiques. les services de recherche et de développement scientifiques. 

L'ensemble représente 5,1 %de l'emploi total au Québec en 2002 (CETECH, 2004. 

p 19 et 148). C'est dans ce sous-groupe que se situent les professionnels que j'ai 

interrogés. 

J'ai choisi d'interroger un nombre égal d'hommes et de femmes. L'objectif poursuivi 

était de mettre au jour les différences entre les hommes et les femmes travaillant dans 

ce secteur. Cette démarche qualitative ne visait donc pas la représentation statistique 

mais bien la comparaison des discours des hommes et des femmes au point de vue de 

laCVP. 

J'ai conduit des entretiens individuels semi structurés d'une durée d'une à deux 

heures avec chaque répondant. L'entretien se déroulait à l'aide d'un guide 

comprenant des questions sur les thèmes suivants : les caractéristiques de l'emploi (le 

type de poste occupé, le contenu de l'emploi, la perception de pression et de 

surcharge au travaiL les heures de travail). les exigences de la vie professionnelle en 

termes de présence et d'implication. les situations de conflit entre la vie 

professionnelle et la vie privée (les situations d'urgence qui obligent à prolonger les 

heures régulières, les absences et retards en vertu des exigences de la vie privée et de 

situations d'urgence imprévues. les exigences de présence à des activités liées au 

travail en dehors des heures régulières comme la formation. les voyages et séjours à 

l'étranger requis par l'emploi) et, enfin, l'évaluation par les employés des pratiques 

de CVP de leur employeur. 

Le guide d'entretien destiné aux responsables des ressources humaines ainsi qu'aux 

chefs de projets et supérieurs immédiats comprenait. outre les questions précédentes. 
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des questions sur les politiques de gestion des ressources humaines (GRH) de 

1 'entreprise. 

Il faut également souligner que réussir à recruter sept entreprises, dont cinq 

appartiennent au secteur de la nouvelle économie. pour mener une étude qualitative 

dans leurs murs et y séjourner pendant quelques semaines relève de l'exceptionnel. 

C est un secteur où la demande de rendement est très grande et où il est extrêmement 

difficile de pénétrer. La grande mobilité des personnes compromet l"établissement de 

contacts durables. Les entretiens ont eu lieu sur le lieu de travail, dans des salles de 

réunion à l'abri des regards. Les rendez-vous étaient fixés directement entre les 

répondants et l'interviewer. Les chefs de projets avaient été avisés au préalable p~r 

leur direction qu'une étude sur les pratiques de CVP avait été autorisée et que les 

employés pouvaient être sollicités directement. L'équipe a scrupuleusement respecté 

son engagement à préserver 1 'anonymat des entreprises ct des répondants, 

conformément au certificat de confornlité aux règles d'éthique en recherche requis 

par l'organisme subvemionneur. Les professionnels se sont montrés extrêmement 

inréressés par l'objet de la recherche. Au cours des entretiens non directifs, les 

répondants ont largement dépassé le cadre de la CVP pour aborder les thèmes clefs de 

l'organisation du travail et de la gestion des ressources humaines. 

Les résultats 

Une organisation du travail par projets qui tend à se généraliser, 
même dans les structures bureaucratiques 

Dans le modèle bureaucratique. l'organisation du travail s'organise habituelkment 

autour d'un principe de spécialisation, selon les compétences des individus qui sont 

regroupés au sein de services distribués par fonctions et selon un principe de division 

horizontale et verticale du travail. La place et les rôles de chacun sont figés dans un 

système d'organisation du travail stable. 
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Les cinq entreprises de services technologiques aux entreprises que nous avons 

étudiées se distinguent par une organisation du travail par projets. Concrètement. la 

gestion par projets se résume ainsi. Chaque projet conespond à un contrat liant une 

organisation-fournisseur à une entreprise-client pour lui fournir un service ou un 

produit donné. Pour réaliser ce projet, un gestionnaire de projet constitue une équipe 

multifonctionnelle composée de personnes ayant des compétences complémentaires 

permettant de répondre aux besoins du client. La vie de l'équipe ne dure que le temps 

du projet. L'équipe doit produire le bien ou le service demandé selon un budget et un 

échéancier préétabli par contrat avec le client. le plus souvent par le service 

commercial sans consultation des professionnels. Les professionnels sont affectés à la 

production des services mais sont rarement associés à la négociation des contrats dans 

lesquels on définit les budgets et délais ... sauf pour estimer, à la demande de la 

direction, la durée nécessaire pour une opération donnée, à titre consultatif et non 

décisionnel (Legault, 2005). Après la livraison du projet au client, l'équipe est 

dissoute et les personnes sont atTectées à de nouveaux projets selon leurs 

compétences (Legault. 2004, p. 39). La direction reconfigure donc en permanence 

l'affectation de ses ressources humaines en fonction des besoins exprimés par le 

client et des compétences disponibles chez les professionnels. En outre, plusieurs 

experts de ce secteur sont mobiles et sans lien d'emploi avec un employeur donné; ils 

quittent donc l'employeur à la fin d'un projet. pour aller vers un autre. Cette 

organisation par projets permet une grande flexibilité dans l'utilisation des ressources 

humaines. Une flexibilité numérique. tout d'abord, car la direction peut affecter à un 

projet en démarrage, par exemple. un nombre important de professionnels. puis, au 

fur et à mesure de l'avancement, ajuster le nombre de personnes travaillant sur le 

projet. La direction peut également se séparer des professionnels lorsqu'elle n'a plus 

besoin de leurs compétences particulières; un professionnel peut aussi bien décider de 

quitter l'entreprise s'il juge que les projets à venir ne sont pas assez intéressants pour 

acquérir de nouvelles compétences. Je reviendrai plus loin sur cet aspect en abordant 

les carrières de ces professionnels. 
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La gestion par projets se cantonnait auparavant à des secteurs bien précis comme 

l'aéronautique ou le bâtiment (Gale et Cartwright, 1995 a et b: Legault, 2005), les 

entreprises de services technologiques l'ont ensuite adopté car leurs activités 

s'articulent également autour de projets. exigeant à chaque fois de développer des 

solutions nouvelles. de faire preuve d'innovation et de créativité. La gestion par 

projets tend aujourd'hui à se répandre à d'autres secteurs qui pourtant n'ont pas une 

activité qui la requiert (Barley et Kunda, 2004. p. 304: Hodgson, 2004; Périlleux. 

2001: Stewm1. 1999). Ainsi. parmi les entreprises de notre échantillon. il est 

intéressant d'observer que le service informatique de l'une de nos bureaucraties 

<Assurances-!), s'est récemment << converti >> à la gestion par projets en adoptant les 

procédés (équipes à durée déterminée et de composition changeante, autonomie dans 

l'organisation des tâches assortie de la responsabilité à l'endroit d'objectifs précis à 

atteindre à l'endroit des clients) sans que sa production en détienne les 

caractéristiques en soi (Legault et Chasserio, 2005). 

Par ailleurs, les directions des deux bureaucraties étudiées ont constitué leurs services 

infom1atiques, suivant une tendance contemporaine répandue, en centres autonomes 

de services à l'ensemble de l'organisation. chargés de proposer leurs services avec un 

rendemem optimal. Cela étant, ils sont virtuellement en compétition avec des firmes 

externes. car si ces dernières peuvem proposer les services à un meilleur coût. la 

direction peut décider d'y recourir et d'abolir son service interne d'informatique 

(Legault. 2004. p. 31-32). C'est d'ailleurs ce qu'avait commencé à tàire 

l'organisation Gestion immohilière, juste avant notre arrivée. Ses professionnels 

doivent donc se comporter comme s'ils avaient un client à fidéliser. ce qui est le 

propre de la gestion par projets (Legault et Chasserio. 2005 ). On s'aperçoit donc que, 

pour ce qui concerne l'organisation du travail, les différences entre les formes 

organisationnelles. supposées au départ de notre recherche. sont moins importantes 

qu'attendu. 
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L'analyse des données révèle que les divisions infom1atiques des grandes 

bureaucraties fonctionnent dans une relative autonomie pour ce qui est de certaines 

règles formelles en matière de gestion des ressources humaines et d'organisation du 

travaiL calquant à ce point de vue davantage leurs pratiques sur les petites 

organisations de services informatiques aux entreprises plutôt que sur les grandes 

organisations bureaucratiques dont elles relèvent. Plus particulièrement, lïntluence 

du modèle de la gestion par projets s'impose dans les divisions informatiques des 

bureaucraties. On observe ici une tentative des bureaucraties d'implanter dans leur 

structure des caractéristiques organisationnelles propres aux entreprises de services 

technologiques. 

Les longues heures de tra\'ail, corollaire de la gestion par projets 

Les recherches conduites dans des entreprises de services technologiques liées à la 

nouvelle économie mettent en évidence que la gestion par projets y est la forme 

d'organisation du travail privilégiée. Un des phénomènes liés à la gestion par projets 

est la pratique de nombreuses heures supplémentaires (Bailyn. 1993: Berrebi­

Hoffmann. 2002: Drolet et Morissette. 2002, p. 52; Fondeur et Sauviat. 2002. p. 17-

20: IGDA. 2004. p. 30: Legault, 1005; Perrons. 2003: Singh et Yinnicombe, 2000). 

Ces longues heures s'expliquent par divers aspects de cette organisation du travail 

particulière : des délais souvent trop serrés imposés par le client, des ajouts de 

dernière minute de la part du client. une insuffisance du nombre de personnes 

allouées au projet. une part importante d'imprévus dans le développement du projet. 

l'obligation d'acquérir par soi-même de nouvelles connaissances pour réaliser les 

projets (legault 2004, p. 26; Legault et Chasserio, 2003). Tout ceci concourt à ce que 

les professionnels soient dans l'obligation de travailler en heures supplémentaires. 

d'allonger leur journée de travail pour pouvoir accomplir leur travail. 

Ainsi, dans les entreprises de services technologiques de même que dans les deux 

services infom1atiques des bureaucraties étudiées. parmi les répondants. 49% 



151 

travaillent plus de 40 heures par semaine (40% des femmes et 58% des hommes) et 

13,6% travaillent plus de 50 heures par semaine (6.6% des femmes et 20% des 

hommes) (Chasserio et Legault, 2005; Legault et Chasserio, 2003). Pour information. 

dans les entreprises observées, la durée officielle de la semaine de travail varie entre 

35 heures (Cieslion immobilière et Tl 3), 37.5 heures (Assurances-!. Tl 2 et Optique .2) 

et 40 heures (Optique 1 et Til). D'autres professionnels avouent apporter du travail à 

la maison le soir ou travailler chez eux la tin de semaine 1Chasserio. soumis pour 

publication). Il n'y a pas de différence significative à ce sujet entre les entreprises de 

services technologiques de la nouvelle économie et les services infonnatiques des 

deux bureaucraties. Toutefois. on pourra retenir de ces chiffres que dans l'ensemble. 

les tèmmes professionnelles comptabilisent un peu moins d'heures supplémentaires 

que leurs collègues masculins. D'autre part. il faut noter que parmi les 21 tèmmes qui 

eftèctuent plus de 40 heures par semaine. 12 sont sans enfant. Chez les hommes. le 

fait d'avoir des enfants semble beaucoup moins influer sur la pratique des heures 

supplémentaires. En effet, parmi les 35 hommes qui travaillent en heures 

supplémentaires, on compte 29 pères (Chasserio et Legault, 2005). On peut ici 

avancer l'explication que les femmes sont encore traditionnellement, dans nos 

sociétés occidentales, responsables des entànts et de la sphère tàmiliale. Cette 

hypothèse est corroborée par une multitude d'études qui démontrent que les femmes 

consacrent davantage de temps aux soins des entànts et aux travaux ménagers que les 

hommes (lire à ce sujet Benoit, 2005). 

Dans ces conditions, il leur est alors plus difticile d'investir autant d'heures dans leur 

travail que leurs collègues masculins compte tenu de leurs responsabilités tàmiliales. 

Ceci n'est pas sans conséquence sur l'avenir protèssionnel de ces femmes. comme je 

l'aborderai plus loin. 
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Un système bureaucratique se distingue également par l'existence de règles 

officielles, de procédures bien établies qui vise à éviter l'arbitraire. L'autre principe 

clef d'une organisation bureaucratique est le strict partage des responsabilités selon 

les niveaux dans la hiérarchie et selon les fonctions. Le pouvoir décisionnel est 

centralisé dans les mains des cadres dirigeants. Ensuite, par un effet de cascade. les 

ordres sont retransmis par les différents niveaux hiérarchiques jusqu'aux exécutants 

dans le cadre d'une division entre la conception et l'exécution du travail. A chaque 

niveau hiérarchique correspond un niveau de responsabilités. Il existe dans la 

structure bureaucratique des domaines de compétence protèssionnelle qui 

correspondent à des champs de responsabilité décisionnelle, par exemple un 

professionnel des ressources humaines sera le plus haut responsable quant aux 

politiques de recrutement. 

Dans les études menées sur les entreprises du savoir (Autier et Picq, 2003; Kunda. 

1992: Robertson ct O'Malley Hammersley, 2000). les auteurs soulignent bien au 

contraire une absence de formalisation. tant dans la structure que dans les règles ou de 

procédures clairement établies. Dans les entreprises de services technologiques ici 

étudiées. les directions privilégient également un environnement peu formalisé, les 

canaux de communication sont directs entre les personnes, non hiérarchiques et le 

plus souvent informds. comme l'illustre le témoignage d'une chef de projets chez 

TI 3: 

On n ·a pas cene lourdeur d'ancienneté. cette lourdeur de bureaucratie, ça. y a pas 

ça du tout. du tout. du tout. Mais on a une complexité parce qu'on n'est pas 

toujours clair, [ ... ]. L ·organigramme n·est pas là, sur un mur. avec des cases puis 

tout le monde sait exactement dans quelle case ... Y a un côté un peu gris aux 

descriptions de tâche de tout le monde. y a un côté un peu gris à 

l"organigramme ... (DSF-13-1-23-8) 
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Cet environnement informel des entreprises de services technologiques génère une 

organisation et une répartition diftërente des pouvoirs et des responsabilités. Les 

nouveaux modèles visent la décentralisation de l'autorité et des responsabilités vers 

les équipes du terrain. On considère que cette décentralisation peut augmenter 

l'engagement des personnes ainsi que leurs capacités d'innovation (Child et McGrath, 

2001). 

Ainsi. les entreprises de services technologiques se distinguent par une stmcture 

hiérarchique comportant peu de niveaux de commandement (Kunda, 1992; Pina e 

Cunha. 2002). On y pratique une importante décentralisation des décisions afin de 

gagner en rapidité et en efficacité. On y observe également un affaiblissement, voire 

une disparition des fonctions de soutien telle que la fonction ressources humaines. En 

eilèt, dans les études menées sur ce type d'entreprises. le constat est unanime sur la 

fàiblcsse. voire l'absence de services de ressources humaines (RH) (Autier et Picq, 

2003; Perrons. 2002: Pina e Cunha, 2002; Robertson et O'Malley Hammersley, 2000; 

Tam, Korczynski et Frenkel, 2002). Les tâches de recrutement d'évaluation ou de 

formation sont alors assurées par les chefs de projets et par les pairs (Barley et 

Kunda. 2004; Tam, Korczynski et Frenkel. 2002). 

Dans les entreprises que j'ai étudiées, on constate cette même présence effacée des 

services de ressources humaines. Parmi les sept entreprises étudiées, les deux 

bureaucraties (Gestion immohilière et Assurances-!) ainsi que Til avaient un service 

RH bien structuré comprenant plusieurs personnes. La direction de TI 2 avait. quant à 

elle. complètement décentralisé la fonction RH, transféré les responsabilités aux 

directeurs et chefs de projets. Ne restait plus qu'un conseiller RH par division, affecté 

au soutien des chefs de projets. mais privé d"un réel pouvoir. Enfin, dans les trois 

autres entreprises de services technologiques (TI 3, Optique 1 et Optique 2), le service 

RH venait d'être nouvellement créé avec la nomination d"une personne responsable. 

Dans le cas d'Optique !. une personne de l'extérieur venait d"être engagée: dans les 

Jeux autres entreprises (Optique 2 et Tl 3). des personnes de 1 'entreprise ont pris cette 
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charge. Mais lors de la collecte des données. rien n'existait encore en matière de 

politiques RH dans ces trois dernières entreprises (Legault. 2004, p. 72). 

Ainsi. les responsables des ressources humaines de ces entreprises de services 

technologiques avaient pour principales fonctions : 

- d'assurer que l'entreprise se conforme aux principales lois du travail d'ordre 
public, 

-de gérer l'application des régimes qu'elle propose (retraite sïl y a lieu, vacances, 
congés. etc.), 

-de fournir aux autres services la main-d'œuvre nécessaire aux opérations, 

- de procéder aux sanctions, aux licenciements ou aux congédiements lorsqu'on 

leur demande (Legault, 2004. p. 70). 

Dans les entreprises que j'ai visitées. on observe une décentralisation importante des 

responsabilités relevant du domaine de la gestion des ressources humaines. Cela se 

traduit par un transfert de responsabilités vers deux niveaux : un premier transfer1 

vers les chefs de projet, un deuxième transfert vers les professionnels eux-mêmes. 

Le trunsfert de lu responsahililé de gestion des ressoun·es humaines vers les chefs de 
projet 

A in si. dans les cinq entreprises de services technologiques aux entreprises, le chef de 

projet assure seul l'évaluation et la gestion de ses employés, même si le service des 

ressources humaines ne lui fournit pas toujours les outils pour le faire (TI:!. TI 3, 

Optique 1 et Optique 2). Les critères d'évaluation et de gestion sont laissés à la 

discrétion du chef de projets, sans contrôle ni intervention de la direction des 

ressources humaines (DRH). Dans un précédent article { Chasserio et Legault, 2005). 

j'ai montré comment la gestion des heures supplémentaires incombe au chef de 

projeL l'investissant d'un pouvoir aussi grand qu'arbitraire en matière de GRH dans 

les entreprises de services technologiques. Ainsi, même dans les entreprises de 

services où il existe une politique d'indemnisation des heures supplémentaires (TI 1 

et Tl 2). on observe les mêmes pratiques que dans les trois autres entreprises 
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dépourvues de politiques, soit des négociations officieuses entre le chef de projet et 

ses employés pour la récupération des heures supplémentaires en temps, sous forme 

de congés ou de temps libre. Le chef de projet a toute latitude en ce domaine et 

négocie directement avec ses employés. Ainsi. on a observé que les chefs de projet. 

tout type d'entreprise confondu, accordaient plus facilement des aménagements du 

temps ou du lieu de travail aux professionnels qui n'hésitaient pas à effectuer des 

heures supplémentaires ou qui se montraient les plus flexibles pour fàire face à toute 

demande du client (Chasserio et Legault, 2005). Il apparaît ici que les femmes 

professionnelles, moins disponibles pour les heures supplémentaires. se font plus 

souvent refuser l'obtention d'aménagements par leur chef de projet. 

Au-delà du rôle du chef de projet dans la CVP, développé dans un précédent article 

(Chasserio et Legault 2005). cette pratique révèle le pouvoir discrétionnaire du chef 

de projet en matière de gestion de ses employés. Les données recueillies amènent à 

considérer le pouvoir arbitraire d ·attribuer des accommodements cas par cas comme 

un outil de contrôle et de gestion du personnel dont se dote le supérieur immédiat. 

Fait plus surprenant. cette situation s'observe également dans les services 

informatiques des deux bureaucraties étudiées. Bien qu'établi et structuré dans ces 

deux bureaucraties. le service des ressources humaines n'intervient pas dans les 

relations entre le chef de projet et remployé. Même dans le cas où il existe une 

politique d'aménagement du temps de travail autorisant le travail à temps partiel, les 

horaires flexibles ou les congés pour raisons personnelles, remployé ne peut y 

recourir sans l'autorisation de son chef de projet et ce dernier est entièrement libre 

d'appliquer ou pas la politique de l'organisation dans le cadre d'un projet (Chasserio 

et Legault. 2005). On peut donner en exemple les politiques d'aménagement des 

heures et de travail à temps partiel offertes chez Assurant"t!s-1 à tous les employés. 

Toutefois, pour en bénéficier, l'employé doit obtenir l'accord préalable de son chef 

de projet et les employés savent que cer1ains chefs de projet n'autorisent pas que les 
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membres de leur équipe y aient recours. Le chef de projet est libre d'appliquer ou pas 

les politiques officielles de l'employeur. 

Ainsi. dans les entreprises de services technologiques comme dans les bureaucraties, 

le chef de projet ou supérieur immédiat jouit incontestablement d'un pouvoir accru à 

la faveur de ce mouvement de décentralisation des responsabilités. 

Cette décentralisation de la fonction ressources humaines transfère donc aux chets de 

projet davantage de pouvoir et d'autonomie dans la conduite et la gestion de leur 

équipe. On retrouve alors une situation que la fom1e bureaucratique petmettait 

d'éviter. soit l'utilisation arbitraire et sans ligne directrice du pouvoir hiérarchique. 

On mesure alors bien le risque de traitement différencié. L "exemple de la négociation 

individualisée des aménagements de travail illustre l'enjeu de justice 

organisationnelle et d'iniquité de traitement. 

Ainsi, parmi les répondants. 21 femmes et 10 hommes indiquaient qu'ils prétèreraient 

voir implantées des politiques officielles et écrites en matière de conciliation pour se 

protéger du pouvoir discrétionnaire de leurs supérieurs immédiats. Les recherches 

confirment pourtant que la perception de l'existence d'une justice organisationnelle 

au sein de l"organisation tàvorise l'engagement et la satistàction de l'employé vis-à­

vis de l'organisation et influe positivement sur les comportements de mobilisation 

(Paré. Tremblay et Lalande. 2001; Simard. Doucet et Bernard, 2005). 

Cette relation individualisée, typique de ce modèle organisationnel qui valorise les 

relations informelles, se révèle finalement générateur d'inégalités dans le traitement 

des protèssionnels à plus d'un titre (Legault, 2004, p. 75). En effet. dans un tel 

contexte où chaque protèssionnel négocie avec son chef de projet, les diffërences de 

conditions de travail emre les salariés d'une même entreprise. voire au sein d'une 

même équipe. peuvent être très imp011antes. On peut donner en exemple le cas de 

Tl.! où il n'existait pas de politique dïmnnonisation des conditions de travail. Ainsi. 

sdon leur capacité de négociation. certains professionnels avaiem quatre semaines de 

congés. d'autres n'en avaient obtenu que deux. D'autres avaient conservé le droit de 
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travailler à temps partiel, mais il était impossible aux autres de faire une demande 

pour un poste à temps partiel. Cette situation peut générer un fort sentiment 

d'injustice parmi les salariés. 

Mais un même salarié peut également connaître un changement de ses conditions de 

travail avec le changement de chef à chaque nouveau projet. En effet, comme on se 

situe dans un environnement privilégiant la négociation cas par cas et individualisée. 

l'employé doit recommencer à constmire une nouvelle relation de confiance avec son 

supérieur à chaque nouveau projet. Ainsi, un chef de projet peut accepter d'accorder 

quelques aménagements du temps de travaiL autoriser le professionnel à travailler 

ponctuellement à domicile par exemple. Mais rien n'est acquis et ne garantit que le 

chef de projet suivant accorde ces mêmes accommodements. Les répondants de notre 

étude soulignaient bien que tout est fonction du chef de projet. laissé à sa discrétion 

(Chasserio ct Legault, 2005). Ceci est lourd de conséquences pour les protèssionnels 

qui ont des responsabilités tàmiliales. Rien n'est prévisible à long terme dans ces 

environnements. Le projet peut nécessiter des heures supplémentaires non prévues au 

début. De même. les décisions du chef de projet d'accorder ou non des aménagements 

sont également variables selon la qualité de la relation avec le professionnel. 

Dans les entreprises de services technologiques, peu hiérarchisées et en cela typiques 

de la nouvelle économie, les chefs de projet forment finalement. selon l'expression 

empruntée à Courpasson (2000), « une élite organisationnelle». Ils exercent des 

responsabilités importantes en matière de GRH sans toujours être formés dans ce 

domaine. 

En etTet, le chef de projet est entièrement responsable aux yeux de sa direction de la 

réussite de son projet. il sera évalué sur ce seul critère. soit la satisfaction du client. 

Pour lui. 1" enjeu est énorme, car son évaluation. puis sa réputation de professionnel et 

donc son avenir en dépendent. Pour s'assurer de mener à bien son projet. le chef de 

projet va choisir des personnes qu'il saura dévouées. disponibles. prêtes à donner sans 

compter de leur temps. Ceci se tàit sans qu'il y ait contrôle de la part de la direction. 
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principalement intéressée par les résultats, et sans contrôle de la part du service RH, 

le plus souvent limité à une fonction administrative. Ainsi, le chef de projet soumis à 

l'obligation de résultats dans cette organisation du travail par projets privilégiera le 

recmtement dans son équipe des personnes sans responsabilités familiales. disposées 

à travailler en heures supplémentaires. Ceci aura des effets non négligeables sur les 

femmes, comme nous allons le voir. 

Le transfert de responsabilités de la gestion de la carrière et de laj()rnJalion vers les 
professionnels 

Dans le domaine de la formation et de la gestion des carrières, les directions ont cette 

fois-ci transteré la responsabilité aux salariés eux-mèmes. Dans le secteur des 

services technologiques aux entreprises, les connaissances deviennent très rapidement 

obsolètes. Si un professionnel veut être en mesure de conserver sa valeur sur le 

marché du travaiL son employabilité, il doit alors impérativement veiller à la mise à 

jour continue de ses connaissances et de ses compétences. Mes résultats soulignent 

que dans ces entreprises. la mise à jour des connaissances se tàit le plus souvent« s~r 

le tas >>, durant la réalisation du projet, et très rarement sous la forme de formation 

officielle offerte par l'entreprise. Dans les entreprises visitées. quatre répondants des 

bureaucraties {2 femmes et 2 hommes) (n=27) et JI répondants des entreprises de 

services technologiques (3 femmes et 8 hommes) 1 n=61) affirment se former seuls. en 

autodidactes. 4 employés des bureaucraties ( 1 femme et 3 hommes) et 10 répondants 

des entreprises de services technologiques (4 femmes et 6 hommes) suivent des cours 

à l'université de leur propre initiative. 17 employés des entreprises de services 

technologiques ( 14 femmes et 13 hommes) { n=61 ) affirmaient ne jamais se voir 

proposer de formation par leur direction. Plusieurs autres études européennes arrivent 

au même constat (Fondeur et Sauviat. 2002. p. 36: Vendramin et Guffens, 2005, 

p. 53). En fait. les personnes se fom1ent. par exemple à la programmation d'un 

nouveau langage informatique, en même temps qu'ils doivent réaliser le projet pour 

le client. de kur propre initiative et à leurs ti·ais. dans le cas des entreprises de 

services technologiques. 

L_ __________________ ----- ---- -----
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En effèt, on doit souligner la différence observée entre les cinq entreprises de services 

technologiques et les deux services informatiques des bureaucraties. En effet, j'ai 

observé que les protèssionnels employés des deux bureaucraties bénéficiaient 

davantage de formation offerte par leur direction. Les deux bureaucraties se 

démarquent en offrant régulièrement ditTérentes sessions pendant les heures de travail 

(anglais, apprentissage de langages informatiques ou formation en supervision pour 

les cadres). Ainsi. 14 des 19 répondants, soit 6 tèmmes et 8 hommes, qui suivent des 

cours durant leurs heures de travail travaillent dans l'un des services informatiques 

des deux bureaucraties étudiées. On avait bien noté d'importantes ressemblances 

entre les bureaucraties et les entreprises de services technologiques dans le domaine 

de l'organisation du travail par projets ainsi que pour les aménagements du temps de 

travail (Chasserio et Le gault :2005 ). Pourtant, dans certains secteurs comme celui de 

la formation, ces protèssionnels hautement qualifiés employés par des bureaucraties 

profitent de politiques bien établies en matière de gestion des ressources humaines. 

Ainsi, ils suivent plus de formation en entreprise à la différence de leurs collègues 

employés dans de plus petites structures. 

Dans les travaux menés sur des entreprises de services technologiques, on note 

également que la formation continue organisée par les entreprises demeure peu 

fréquente et finalement insuftïsante au goût des employés (Fondeur et Sauviat, 200:2, 

p. 36-38). Les employeurs ne veulent pas investir dans des employés qui les 

quitteront par la suite. sïls trouvent des projets plus intéressants ailleurs (Cappelli, 

1999, p. 200-201). À la diftërence d'une bureaucratie traditionnelle. la responsabilité 

de la mise à jour de leur formation relève donc des professionnels eux-mêmes. Cette 

ditTérence est intéressante à noter car· on constate que dans les bureaucraties, les 

directions souhaitent encore assurer la responsabilité de la formation, elles envisagent 

leur relation avec leurs salariés à plus long terme que clans les entreprises de services 

technologiques. Les formations dispensées dans les bureaucraties ont lieu durant les 

heures de travail. On voit ici tout l'intérêt pour les personnes ayant des 
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responsabilités familiales de ce genre de pratiques. La formation, indispensable à la 

mise à jour de leurs compétences, peut s'effectuer sans peser sur l'organisation de 

leur vie privée. 

Les effets de genre du modèle organisationnel des services 
technologiques 

Si les etTets de genre de la structure bureaucratique ont été documentés. concernant 

l'étude des nouvelles formes organisationnelles. bien qu'il y ait une attention 

importante accordée à l'amélioration des performances économiques que ces modèles 

peuvent permettre. peu de travaux s'intéressent aux effets de genre générés par 

l'organisation du travail par projets et par une structure organisationnelle peu 

formalisée. On note également une neutralité quant au genre dans le traitement et 

l'analyse de ces organisations. Seulement quelques études se sont intéressées aux 

tèmmes dans ce secteur, en particulier du fait de leur tàible nombre qui pose question 

(Cross et Linehan. 2006; Davies et Mathieu. 2005; Michie et Nelson. 2006; Pen·ons, 

2003; Valenduc et al., 2004). 

Les ej/èts sur /·évalua/ion des femmes 

Dans le système bureaucratique, la gestion des carrières est encadrée par des règles 

définies. par un système officiel qui tente de normaliser la progression au moyen de 

procédures d'évaluation définies comme un entretien annuel et avec de critères 

officiels et connus de tous tels que. entre autres, l'adoption de comportements 

recommandés par la direction, l'ancienneté ou l'amélioration du niveau de 

quai ification. 

Les travaux sur les entreprises de services technologiques soulignent au contraire un 

mode de gestion des promotions où les procédures officielles d'évaluation sont 

absenres (Bailyn. 1993; Cross et Linehan, 2006; Evens. 1998. p. 289: Kunda. 1992: 

Perlow. 1999; Perrons. 2003; Simpson, 1998; Singh. Kumra et Vinnicombe, 2002: 

Singh et Vinnicombe. 2000). Les directions évaluent leurs chefs de projet quant à la 
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satistàction du client et la réussite du projet, si possible dans le respect des coûts et 

des délais. Les chefs de projet, quant à eux, évaluent leurs équipiers. le plus souvent 

sans encadrement de la part des services de ressources humaines, quant à leur 

disponibilité et leur engagement dans le projet. Dans ce mode d'évaluation, un salarié 

est bien noté quand il accepte d'avoir des horaires flexibles et d'etTectuer des heures 

supplémentaires pour terminer un projet à temps et ainsi satisfaire un client. Le chef 

de projet n'étant évalué que quant aux résultats. il aura tout intérêt à inciter ses 

équipiers à tout mettre en œuvre tant en termes de compétences. qu'en termes de 

temps passé sur le projet pour la satisfaction du client. Dans ce contexte, les 

personnes désireuses de ne travailler que le nombre d'heures prévues dans leur 

contrat sont considérées comme peu engagées. Les chefs de projets éviteront de les 

choisir dans leur équipe pour leurs prochains projets. Ainsi. ce mode d'évaluation 

nuit particulièrement aux parents et en particulier aux mères qui, à cause de leurs 

responsabilités familiales. ne peuvent pas répondre aux demandes impromptues 

d'heures supplémentaires pour terminer un projet dans l'urgence. 

Plusieurs auteurs (Bailyn. 1993; Kunda, 1992; Perlow. 1999; Perrons. ::!003; 

Simpson, 1998; Singh. Kumra et Vinnicombe, 2002) évoquent l'importance pour ces 

professionnels hautement qualifiés de la nouvelle économie d'« être visible» aux 

yeux de leur chef de projets pour pouvoir ensuite prétendre à des promotions ou pour 

obtenir la gestion de projets importants. Pour être visible, il convient pour ces 

professionnels d'adopter certains comportements comme effectuer des heures 

supplémentaires. comme on 1 'a évoqué précédemment, mais également ètre 

disponible en tout temps, rester de longues heures au bureau, participer aux projets les 

plus importants, les plus avancés d'un point de vue technologique. Ces 

comportements constituent une part impo11ante dans l'évaluation du chef de projets 

de rengagement ses équipiers. 

Dans les entreprises de services technologiques que j'ai étudiées. l'évaluation de la 

perf01mance s'appuie essentiellement sur le jugement discrétionnaire porté par le 
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chef de projet, souvent influencé par la visibilité que la personne acquiert par la 

gestion de dossiers délicats ainsi que par son temps de présence au bureau, les heures 

supplémentaires effectuées (Legault. 2004, p. 42-47: Legault et Chasserio. 2003). 

Le présentéisme 14 reste donc un élément clef de l'évaluation dans ces entreprises. 

Ainsi. on comprend l'importance d'accepter d'eftèctuer des heures supplémentaires 

pour ces professionnels. Il s'agit à la fois d'un moyen pour accumuler des éléments 

de négociation pour des aménagements du temps ou du lieu de travail (Chasserio et 

Legault. 2005). Mais ces heures supplémentaires sont aussi un moyen d'être visible 

aux yeux de son supérieur immédiat, de démontrer son engagement. Cette 

«visibilité» est indispensable dans un contexte sans politique formelle d'évaluation 

et de gestion des carrières pour obtenir une promotion car elle est pour les directions 

un indicateur de l'engagement de l'employé (legault. 2004, p. 42-47; Legault et 

Chasserio. 2003). Les personnes ne pouvant satistàire ces critères d'évaluation, 

comme en particulier les mères, ne peuvent espérer ni avancement, ni participation à 

des projets de pointe. 

Les ejlèts sur lu carrière des fi! mmes 

Pour les professionnelles ayant des responsabilités familiales. il devient difficile, 

voire impossible. de satisfaire de telles exigences d'engagement et de présence. Dans 

ma recherche, j'ai constaté que les femmes etTectuent moins d'heures 

supplémentaires que les hommes et souhaitent plus souvent se limiter aux heures 

normales de travail ou encore aimeraient travailler à temps partiel (Legault et 

Chasserio, 2003; Legault. 2004. p. 91 ). Elles sollicitent également davantage 

d'aménagements que leurs collègues masculins (Chasserio et Legault, 2005: Legault 

et Chasserio, 2003). Par conséquent elles doivent plus fréquemment négocier 

individuellement avec leur chef de projets. Elles s'exposent donc davantage à être 

14 
Cooper ( 1996. p. 15) fur le pn:mi,·r à utiliser k lenne,, présenh:isme '' pour signifier le li1it d'être au 

travail quand on devrait être à la maison parce qu·on est malade ou encore parce qu'il y a 
longtemps qu'on !ra\ aille qu'on est plus cfli.:<Kc (traduction libre de heinx at work when vou 
shuuld bc> w home> ei1her neu1use you are ill ur because vou ar,· lt'orking sudiio11g hours 1hat rou 
are 110 longer eOi·ctive) 
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stigmatisées et à subir les décisions discrétionnaires de leur chef de projets (Perrons, 

2003 ). En outre, cela conduit à une situation paradoxale dans laquelle pour gagner la 

possibilité d'aménager temps ou lieu de travail à l'avenir. on doit ... travailler plus 

d'heures auparavant, atin d'en accumuler une << banque» (Chasserio et Legault. 

2005). 

Cette relation individualisée, typique de ce modèle organisationnel qui valorise les 

relations informelles. engendre des inégalités dans le traitement des professionnels à 

plus d'un titre (Legault, 2004, p. 75). Les femmes avec des responsabilités familiales 

sont donc les plus susceptibles de subir les conséquences négatives de ces pratiques, 

en particulier sur leur carrière. 

Cette situation a deux conséquences pour ces femmes. 

Au quotidien, cette exigence permanente de présence et de disponibilité crée 

d'importants problèmes de conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée. 

En effet. la fréquence et le caractère imprévisible de la demande en heures 

supplémentaires rendent extrêmement difficiles la planification et l'organisation de la 

vie familiale. 

À plus long terme, le fait de ne pas « donner •> autant d'heures supplémentaires que 

leurs collègues masculins les fait paraître comme moins engagées aux yeux de leur 

chef de projets. Elles seront alors moins susceptibles d'obtenir la direction d'un projet 

convoité. Or. participer aux projets de pointe est cc qui garantit la mise à jour des 

compétences et le maintien de sa valeur sur le marché du travail. Les femmes qui 

demandent des aménagements de leur temps de travail. de ce fàit moins disponibles et 

flexibles, ne sont donc pas prioritairement affectées aux projets de pointe où elles 

pourraient construire leur réputation. Cette impossibilité de répondre aux attentes de 

disponibilité et de flexibilité a donc des conséquences importantes sur la carrière des 

femmes dans ce secteur (Legault. 2004, p. 99). Elles ne sont pas choisies pour 

participer aux projets les plus intéressants et. par la même occasion, elles perdent une 

occasion de hmnation et de rester à la pointe de la technologie (Legault et Chasserio, 
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2003 ). Or ces professionnelles travaillent dans un secteur où la mise à jour 

continuelle des connaissances et des compétences est également une question de 

survie professionnelle pour maintenir son employabilité sur le marché du travail. La 

réputation professionnelle s'acquiert dans la participation à des projets à la pointe de 

la technologie réputés difficiles (Bailyn, 1993: Barley et Kunda, 2004). 

Dans ce secteur où la mobilité est la norme de la carrière réussie. leur réputation et 

leurs compétences sont les facteurs clefs de ces carrières nomades (Arthur et 

Rousseau, 1996: Carnoy, 2000; DeFillippi et Arthur. 1994; Iellatchitch. Schifinger et 

Strunk, 2004: Tremblay, 2003). On peut donc légitimement sïnquiéter de l'avenir de 

ces professionnelles dans ce marché du travail ainsi que sur les effets de genre dans 

les carrières nomades. On mesure bien à quel point !"organisation par projets n'est 

pas neutre en termes d" eftèts de genre. 

Conclusion 

Le choix de deux types d'entreprises. cinq entreprises de services technologique et 

deux services informatiques de bureaucraties. devait permettre de procéder à une 

comparaison des fonnes organisationnelles en matière de pratiques de conciliation 

entre la vie professionnelle et la vie privée. Les résultats mettent en évidence les 

caractéristiques organisationnelles des entreprises de services technologiques 

appartenant au secteur de la dite « nouvelle économie » soit : une organisation du 

travail autour de la gestion par projets, tm contexte organisationnel peu formalisé et 

des responsabilités transterées aux professionnels et aux chefs de projets. en 

particulier dans cer1ains domaines de la gestion des ressources humaines. Mais 

l'analyse des données révèle quelques similitudes entre les services informatiques des 

grandes bureaucraties et les petites organisations de services informatiques aux 

entreprises. En effet, on a pu observer, dans les bureaucraties étudiées, une tentative 

d'intégrer dans leur fonctionnement quelques caractéristiques des entreprises de 

services technologiques comme l'organisation du travail par projets et la plus grande 
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discrétion laissée au chef de projets. Ces résultats sont riches d ·enseignements et 

révélateurs des bouleversements profonds que connaissent aujourd'hui toutes les 

organisations et les questionnements autour des formes organisationnelles 

traditionnelles comme la bureaucratie. 

D'autre part. les résultats de cette recherche soulignent également que dans les 

entreprises de services technologiqth~s comme dans les bureaucraties. il existe des 

écarts importants entre les hommes et les femmes, en particulier pour celles ayant des 

responsabilités familiales. Ces entreprises ne sont finalement pas exemptes de 

phénomènes liés au genre. Mes résultats permettent de relever des effets de genre 

importants liés à l'organisation du travail qui se traduisent, dans les faits, par un 

traitement inéquitable ainsi que par de moindres occasions de promotions pour les 

femmes professionnelles hautement qualifiées. Comme pour le modèle 

bureaucratique. il faut approfondir la compréhension de ces nouveaux modèles 

organisationnels quant à la question du genre au-delà du secteur d'activité. Plusieurs 

études menées sur la place des tèmmes en infonnatique soulignent des effets de genre 

relatifs à la culture professionnelle ou à l'éducation des tïlles vis-à-vis de la 

technologie (Davies et Mathieu. 2005: Evetts. 1997 et 1998: Robinson et Mclllwee, 

1991; Valenduc et al, 2004). Mais beaucoup reste encore à Jàire précisément quant à 

l'influence du modèle organisationnel des entreprises de services technologiques sur 

la mobilité ascendante des femmes. De mème, j'ai rapidement évoqué la question des 

carrières nomades. typique de ce modèle organisationnel. Pourtant. les travaux quant 

à cet objet n'abondent pas. malgré son importance. En effet. on ra vu pour la réussite 

de ces carrières nomades. la construction de la réputation professionnelle à travers la 

participation à des projets avec une grande visibilité est nécessaire. Aussi. comment 

les tèmmes avec des responsabilités familiales pourront elles dégager du temps pour 

construire cette nécessaire réputation professionnelle si elks ne bénéficient d'aucune 

aide tant de la part des organisations que de la société'? Le maintien de leurs rôles 
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sociaux traditionnels (la responsabilité des soins aux entànts et de la sphère privée) 

est très certainement un frein pour les femmes dans ce nouveau schéma de carrière. 

Les résultats obtenus tempèrent ainsi l'enthousiasme de certains de ses promoteurs en 

mettant en contexte les conditions de son fonctionnement et ses effets selon le genre. 
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CONCLUSION DE LA THÈSE 

Au cours de ce travail de recherche, j'ai cherché à comprendre comment se vit 

l'expérience de la CVP au sein des ESTEs appartenant à l'économie du savoir et que 

révèle cette question sur le fonctionnement et la gestion des ressources humaines dans 

ces entreprises pa11iculières ainsi que les conséquences sur les professionnels, tant 

hommes que fèmmcs. J'ai donc étudié plus particulièrement l'organisation du travail 

et les pratiques de GRH au sein de ces entreprises qui sont des facteurs d'explication 

de ces milieux de travail ainsi que de compréhension de la CVP chez ces 

professionnels hautement qualifiés. 

Cette approche par la CVP se révèle intéressante et fructueuse car elle permet 

d'aborder. à partir d'un problème pratique quotidien, soit la conciliation des 

obligations professionnelles et privées. les contraintes organisationnelles qui pèsent 

sur les individus et de comprendre la dynamique organisationnelle au sein de ces 

entreprises d'un nouveau genre. 

Pour mémoire, dans ma thèse je souhaitais plus précisément examiner, dans un 

premier temps. les relations entre les professionnels et leur supérieur immédiat dans 

la problématique de la CVP en soulignant l'importance des conditions et de 

l"organisation du travail dans l'obtention des aménagements du temps ou du lieu de 

travail. Dans un second temps. j'explorais plus avant la GRH et. plus 

particulièrement les pratiques de mobilisation destinées à ces professionnels 

hautement qualifiés afin d'expliquer les compm1ements de mobilisation observés. 

Enfin, pour cerner complètement les contraintes organisationnelles qui pèsent sur les 

professionnels et, en particulier. sur ks personnes avec des responsabilités familiales. 

les résultats obtenus me permettaient d'établir les caractéristiques de ces ESTEs 
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comparativement au modèle bureaucratique tout en soulignant les etTets différenciés 

selon le genre que l'on peut y observer. 

J'ai étudié sept entreprises dont cinq étaient des entreprises de services 

technologiques aux entreprises, les deux autres étant des bureaucraties, dans un 

contexte québécois. Cette diversité au sein de !"échantillon permet une approche 

comparative entre le modèle des ESTEs et le modèle bureaucratique encore jamais 

effectuée. De par la mixité de l'échantillon des répondants, cette recherche appotte 

également une contribution importante à la connaissance de ces entreprises en 

explorant les écarts entre les hommes et les femmes qui y travaillent. 

Cette analyse en trois temps de la problématique de la CVP amène à poser plusieurs 

constats sur les ESTEs. J"établis dans le développement qui suit un bilan des résultats 

obtenus et des conclusions que l'on peut en ressottir. 

La problématique de la CVP dans les entreprises de services 
technologiques : une pratique RH basée sur le traitement cas par cas 
et l'individualisation de la relation de tra\'ail 

Dans ce premier temps de l'analyse, je me suis intéressée au mode de règlement de la 

CVP dans les ESTEs. Après avoir constaté lïnexistence de pratiques officielles en la 

matière dans les organisations étudiées. j'ai repéré le processus informel de 

conciliation à l'œuvre dans ces entreprises. J'ai mis à jour le mécanisme sous-jacent 

de la CVP en expliquant comment et à quel prix les professionnels obtiennent des 

aménagements pour concilier leur vie professionnelle et leur vie privée. 

Il apparait en etTet que l'obtention d'aménagements est le résultat d'un long 

processus de négociation préalable avec le supérieur immédiat. Dans cette 

négociation. le professionnel doit tàire la preuve de sa disponibilité. de sa flexibilité, 

en acceptant de répondre aux demandes de son supérieur pour effectuer. par exemple. 

des heures supplémentaires non rémunérées ou pour travailler des fins de semaines. 

C'est à cette condition que le supérieur immédiat octroiera par la suite des 



175 

aménagements aux professionnels les plus dévoués. Pour les professionnels qui ne 

peuvent satisfaire ces demandes. en particulier les femmes et les personnes avec des 

responsabilités familiales. les aménagements sont très difficiles, voire impossibles à 

obtenir. 

D'autre part, en n'effectuant pas régulièrement d'heures supplémentaires ou en 

n"étant pas flexibles et disponibles en tout temps. ces derniers sont considérés comme 

moins dévoués et engagés envers !"organisation. Ceci se traduit par de moindres 

occasions d'avancement ou leur mise à l'écart des projets jugés les plus intéressants 

(Legault et Chasserio, 2003 ). 

Ces résultats montrent le rôle clef du supérieur immédiat ou chef de projet dans la 

question de la CVP. Dans ces organisations où les politiques officielles en matière de 

CVP ou de rémunération des heures supplérnentaires sont peu respectées, voire 

inexistantes. le chef de projet jouit d"un pouvoir discrétionnaire important en la 

matière. Ce dernier a instrumentalisé les heures supplémentaires et les aménagements 

en un outil de gestion du personnel. La mise au jour de ce mécanisme nuance très 

fortement les travaux menés sur la CVP qui insistent sur le rôle d'agent facilitant du 

supérieur immédiat (Galinsky. 2001: Glass et Estes, 1997: Holt et Thaulmv, 1996: 

Thomas et Ganster. 1995). Ces travaux soulignent le plus souvent que le supérieur 

immédiat, en accordant des aménagements. permet aux employés de concilier leurs 

différentes responsabilités, mais ces travaux ne précisent pas si. pour obtenir des 

aménagements, les employés doivent donner une contrepartie. Selon les résultats de 

ma recherche. la contrepartie indispensable est la pratique des heures supplémentaires 

non rémunérées ainsi que la très grande disponibilité en tout temps. On se rend donc 

compte qu'en matière de CVP, il y a peu de volonté de la par1 des directions 

d"accorder une importance à cette thématique. La CVP demeure une question d'ordre 

privé dont les salariés sont seuls responsables et pour laquelle ils sont peu soutenus. 

Pour le supérieur immédiat la manifestation de ces besoins d'aménagemt:>nt des 

salariés est davantage le moment d'ext:>rcer un pouvoir (de punition ou de 
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récompense, en refusant ou en acceptant d'accorder un aménagement) que 

l'expression d"une réelle sollicitude à l'égard de ces employés. 

L ·autre résultat significatif de cette première analyse est de constater 1 "important 

pouvoir discrétionnaire détenu par les supérieurs immédiats/chefs de projet dans ces 

organisations. J'ai constaté la faiblesse des services de ressources humaines et le 

transfert d'une pa1tie des responsabilités de la GRH aux mains des chefs de projet, 

tant dans les ESTEs que dans les bureaucraties, pourtant plus structurées. Le chef de 

projet bénéficie donc d'une grande marge de manœuvre dans la gestion de son 

équipe, sans véritable contrôle de la part de sa direction. Ceci favorise le 

développement d'une gestion individualisée, cas pas cas, avec pour conséquence le 

risque de traitement inéquitable entre les salariés. En fonction de leur chef de projet, 

tous les protèssionnels n'auront pas accès aux mêmes avantages. 

J'ai observé ce phénomène tant dans les ESTEs que dans les deux services 

informatiques des bureaucraties étudiées. Les données ne me permettent pas de 

conclure définitivement quant à l'origine de ce phénomène dans les bureaucraties. Ce 

mode de gestion individualisée de la relation de travail entre le chef de projet et le 

professionnel est-elle le résultat d'une tendance des bureaucraties. tenant du 

mimétisme. à modifier leurs fonctionnement et à adopter de nouvelles pratiques 

organisationnelles, ou bien ce mode de fonctionnement individualisé est le propre des 

environnements en inforniatique? On peut également y voir un lien avec la culture 

professionnelle de !"informatique où les pairs s'évaluent et se jugent entre eux 

(Aivesson. 1995; Kunda. 1992). Il serait donc intéressant de poursuivre une étude 

plus particulièrement sur les cultures organisationnelles et professionnelles dans ce 

contexte. 

Une relation de travail régie avant tout par la loi du marché 

Les résultats de ma recherche mettent en évidence l'écart important existant entre les 

discours prescriptifs en GRH comme. par exemple, en gestion stratégique des 
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ressources humaines. d'une patt, et la réalité de la GRH dans les entreprises de 

services technologiques, d'autre part. J'ai pu observer une gestion individualisée des 

ressources humaines où la négociation cas par cas est davantage la règle que la mise 

en place et le respect de règles officielles, en particulier pour ce qui concerne la CVP. 

Les pratiques officielles en matière de GRH sont peu répandues dans les entreprises 

que j"ai étudiées. Ainsi, j"ai constaté le peu de formation offette par les directions, la 

non considération de la problématique de la CVP, le peu de préoccupation pour la 

reconnaissance des effotts ou pour le traitement équitable entre les professionnels. On 

remarque que dans ces organisations où le capital intellectuel et les compétences des 

salariés constituent le principal actif sur lesquels repose l'activité. la préoccupation 

pour les ressources humaines ne semble pourtant pas une priorité des directions. On 

se situe dans une logique très diftërente des entreprises traditionnelles, qui a des 

conséquences impottantes sur la nature de la relation de travail entre les 

professionnels et ces entreprises. 

En fait, les directions s'intéressent surtout à recruter les personnes ayant les 

compétences requises en fonction de chaque projet en particulier. Les personnes 

doivent pouvoir travailler eftlcacement et de tàçon autonome au jour de leur 

embauche. Ceci signifie que les directions cherchent sans cesse de nouvelles 

compétences chez les professionnels. Toutefois, elles ne se sentent pas responsables 

de la mise à jour des connaissances et des compétences, comme je l"ai souligné à 

travers les résultats. Dans ce secteur. il est reconnu et admis que la mise à jour des 

compétences relève de la seule responsabilité du professionnel. Le professionnel est 

en charge du maintien de son employabilité. En fait, le secteur des entreprises de 

services technologiques se révèle bien différent des entreprises industrielles ou 

fordistes traditionnelles. Dans le secteur des ESTEs. la relation d'emploi ne s'inscrit 

plus dans la durée et dans la stabilité avec un seul employeur. Le protèssionnel des 

services technologiques peut changer d'employeur au gré des projets qu'on lui 

propose. Sa carrière est nomade (Atthur et Rousseau, 1996; Tremblay, 2003). 
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Ce phénomène, encore nouveau, est caractéristique de ce secteur d'activité où les 

personnes, il faut le rappeler, sont très qualifiées. Ce trait est imp011ant pour 

comprendre la dynamique de la relation de travail entre les directions des entreprises 

de services technologiques et les professionnels qui y travaillent. La relation de 

travail est essentiellement une relation organisée selon la loi du marché. La direction 

de l'entreprise achète des compétences pour une durée correspondant à ses besoins. 

Mais, à la diftërence d'un employeur traditionnel, ces directions n'ont pas de réelle 

stratégie en matière de GRH. elles ne promettent pas la stabilité d'emploi ou quelque 

avantage. Elles se distinguent néanmoins par les sommes impot1antes qu'elles 

proposent en guise de rémunération et qui sont le moyen d'attirer les personnes ayant 

les compétences dont elles ont besoin. De leur côté, les professionnels. en veillant au 

maintien à jour de leurs compétences, s'assurent ainsi du maintien de leur valeur sur 

le marché. Cette valeur est également tributaire de leur réputation acquise au cours de 

la réalisation de projets réputés difficiles ou très novateurs. L ·association provisoire 

entre les parties est fondée sur l'adéquation des ressources et des besoins. Ce 

fonctionnement est donc bien diftërent des entreprises traditionnelles. 

Cet1ains peuvent être séduits par ce modèle qui présente l'intérêt d'une grande 

flexibilité dans la gestion du personnel pour les directions. Toutefois, ces conclusions 

amènent à s'interroger sur la possibilité de transfërer ce modèle à d'autres secteurs 

plus traditionnels. En effet, ce système fonctionne dans le contexte des entreprises de 

services technologiques en raison de caractéristiques qui leur sont propres et que l'on 

peut rappeler dans la partie suivante. 

Des caractéristiques organisationnelles propres aux entreprises de 
services technologiques qui limitent les possibilités de généralisation 
du modèle 

Cette recherche a permis de mettre au jour les caractéristiques clefs de ces entreprises 

de l'économie du savoir. Certaines directions peuvent être tentées par la flexibilité 
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offerte par ce modèle et y voient la possibilité de pallier toutes les lacunes du modèle 

bureaucratique traditionnel. Toutefois, toutes les caractéristiques des ESTEs ne sont 

pas, selon moi. transposables à 1' identique dans les entreprises traditionnelles. 

Tout d'abord. on a vu lïmportance du mode d'organisation du travail par projets 

comme un élément clef dans la compréhension de cet environnement. La gestion par 

projets est un élément fondamental dans le fonctionnement de ces entreprises. Cette 

organisation du travail particulière entraîne plusieurs autres caractéristiques. Ainsi, Je 

tàible nombre de niveaux hiérarchiques est une nécessité dans un mode de gestion par 

projets. Selon un mode de fonctionnement par projets. les équipes sont composées de 

personnes aux compétences complémentaires pour un temps donné. L'objectif 

premier est de satisfàire le client en lui livrant un produit ou un service de qualité, 

tout en respectant un budget et des délais. Afin d'améliorer l'eflicacité et la rapidité 

dans la prise de décision, les directions de ces organisations ont diminué le nombre 

dïntermédiaires entre eux et les professionnels. Le plus souvent, le chef de projet 

reste un des seuls relais emre la direction et les professionnels. Ceci a plusieurs 

conséquences. .l'en ai présenté une précédemment, soit l'immense pouvoir 

discrétionnaire dont bénéficie le chef de projet. Par ailleurs. ces organisations peu 

hiérarchisées présentent peu d'occasions d'avancement dans l'encadrement pour les 

professionnels. C est un point important à considérer dans les processus de carrière 

dans ces milieux. En effet. ceci contribue à renforcer le phénomène des carrières 

nomades. Les places d'encadrement et de gestionnaires sont limitées dans ces 

emreprises avec peu de niveaux hiérarchiques. Pour progresser, le professionnel doit 

donc changer d'entreprise. 

Ce mode de fonctionnement par projets vise également à rapprocher le professionnel 

du client dans un souci de répondre au mieux à ses demandes. Le profèssionnel a 

alors une responsabilité directe vis-à-vis du client. C'est également un aspect que J'on 

ne retrouve pas ou peu dans des entreprises traditionnelles. 
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Enfin. les professionnels, dans ce contexte de gestion par projets, jouissent également 

d'une totale autonomie en ce qui concerne la conduite de leurs tàches. Ils ne sont pas 

contraints par des procédures formelles. Cela tient entre autre à la nature de leur 

travail qui exige de leur part une importante dimension d'innovation et de création. 

Cette caractéristique distingue encore une fois les entreprises de services 

technologiques des entreprises traditionnelles. 

Ce modèle d'organisation fonctionne dans les ESTEs car leurs caractéristiques 

organisationnelles (peu de niveaux hiérarchiques, un contrôle moindre, une grande 

autonomie des professionnels dans la conduite de leur travail et dans leur relation au 

client des professionnels très qualifiés. des rémunérations élevées) sont autant 

d'éléments qui permettent l'établissement de ce consensus entre les professionnels et 

les directions de ces entreprises. Toutefois, on ne retrouve pas toutes ces 

caractéristiques dans des entreprises plus bureaucratiques et traditionnelles. en 

particulier pour ce qui a trait à l'autonomie dans la conduite des tâches et de la 

relation au client. Les règles et procédures de contrôle, très présentes dans les 

environnements bureaucratiques, ne pem1ettem souvent pas cette autonomie d'action. 

De plus, il ne faut également pas négliger ici le rôle des rémunérations importantes 

dans rengagement des professionnels et donc dans le bon fonctionnement de ce 

modèle. Ces conditions ne peuvent être généralisées à tous les environnements. 

En outre, l'autonomie et la responsabilisation dont jouissent ces professionnels se 

révèlent à double tranchant. Si ces deux principes d'organisation sont synonymes de 

davantage de liberté décisionnelle et d'action pour les salariés qui d'ailleurs 

l'apprécient. ces principes sont également générateurs d'une intensification du travail 

et d'une forte pression sur les salariés qui sont désormais responsables de la réussite 

du projet sans pour autant avoir toujours les ressources nécessaires pour réussir. Ceci 

n'est pas sans conséquences sur leur vie tàmiliale ainsi que sur leur état de santé 

(Legault et Belarbi-Babsous. 2006). 
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Il tàut également rappeler, je l'ai montré à plusieurs reprises, tout au long de ce 

travail de recherche, que la gestion par projets est indissociable de la pratique de 

longues heures de travail et exigeante en disponibilité. Ces professionnels, hautement 

qualifiés reconnaissent et acceptent cette règle du jeu même si elle ne convient pas 

aux situations personnelles de tous (Legault et Chasserio, 2006). Si les heures 

supplémentaires dans les entreprises traditionnelles sont fréquentes. celles effectuées 

dans les entreprises de services technologiques s'avèrent plus nombreuses et plus 

fréquentes, quasi systématiques (Lapointe, 2004 ). On 1 'a vu. le mode de 

fonctionnement par projets exige cette très grande disponibilité de la part des salariés 

et il est loin d'être sùr que les salariés de secteurs plus traditionnels accepteraient un 

tel mode de fonctionnement. 

Pourtant, si les entreprises de services technologiques possèdent bien des 

caractéristiques qui leur sont propres. sur certains points elles ne se diftërencicnt pas 

des modèles traditionnels et plus particulièrement quand on considère la situation des 

femmes dans ces entreprises. On y constate des écmts importants entre la situation 

des hommes ct des femmes qui travaillent dan ce secteur. 

Des organisations qui bien qu'innovatrices dans leur fonctionnement 
reproduisent les écarts traditionnels entre les hommes et les femmes 

Enfin, la dernière contribution de ce travail de thèse aura été d'intégrer la dimension 

du genre dans !"analyse de ce milieu organisationnel. Peu de travaux l'avaient 

jusqu'alors adoptée. Pourtant. cet angle d'analyse s'est révélé tout à fait pertinent ct 

riche d'enseignements. 

Les quelques études menées sur le secteur de l'informatique soulignaient toutes à 

quel point c'est un milieu aveugle à la question du genre (Davis et Mathieu. 2005; 

Vendramin et al., 2003). Les femmes n'y sont que peu représentées. Dans ces 

environnements. le genre n'est pas considéré comme une dimension à prendre en 

compte, seules la compétence et les connaissances sont valorisées. On ne tient pas 
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compte des écarts qui peuvent exister. JI règne dans ce milieu une forte croyance en la 

puissance de la loi du marché et, dans une certaine mesure, une croyance à l'égalité 

de tous dans la mesure où chacun est libre de ses choix (0avies et Mathieu. 2005). 

Mes résultats montrent pourtant que tous les travailleurs ne sont pas libres de leur 

choix, que certains doivent composer avec des contraintes, des obligations sociales et 

tàmiliales. L'organisation du travail par projets se retrouve une nouvelle fois au cœur 

de l'explication. On l'a vu précédemment. ce mode d'organisation du travail exige 

présence et disponibilité de la part des professionnels. En outre, les heures 

supplémentaires à etTectuer ne sont pas toujours prévues à J'avance. Ces éléments de 

contexte présentent autant de difficultés pour des professionnels ayant des 

responsabilités tàmiliales à concilier leur vie professionnelles et leur vie tàmiliale. 

Ceci est d'autant plus difficile que, pour obtenir un aménagement de la part de son 

chef de projet. il tàut Je plus souvent démontrer son dévouement en effectuant des 

heures supplémentaires. On le voit, les professionnels en charge de responsabilités 

tàmiliales. le plus souvent des femmes. se trouvent dans une situation sans issue. En 

ne pouvant effectuer d'heures supplémentaires, elles ne constituent pas une réserve 

d'heures travaillées qui pourraient par la suite leur servir à négocier des 

aménagements ponctuels. En outre, elles hypothèquent fortement leurs possibilités à 

long terme de carrière dans ce secteur. En effet. elles acquièrent la réputation d'être 

moins disponibles et dévouées: les chefs de projets préfereront donc ne pas avoir 

recours à leurs compétences plutôt que de prendre le risque de ne pas voir un projet 

finir dans les délais. par tàute de disponibilité de la part des membres de l'équipe. 

D'autre part. rappelons que l'absence de pratiques officielles en matière de CVP dans 

ces entreprises ne permet pas de protéger les parents ou de leur garantir quelque droit. 

Cest une ditTérence intéressante que j'ai noté avec l'une des bureaucraties étudiées, 

où il existait une politique sur le temps partiel qui permettait à celles et ceux qui le 

souhaitaient de réduire leurs heures hebdomadaires de travail. Certes, ces derniers 
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savaient qu'ils s'interdisaient ainsi les projets les plus intéressants mais, à tout le 

moins, ils étaient en mesure de concilier leur vie familiale et leur vie professionnelle. 

Mes données permettent de constater et de comprendre comment cette organisation 

du travail entraîne des contraintes imp011antes sur les personnes ayant des 

responsabilités familiales et plus pm1iculièrement les femmes. Ces résultats 

soulignent l'indifférence des directions de ces entreprises à J'égard de la vie 

personnelle et privée des protèssionnels. 

Ceci amène donc à poser la question du rôle joué par ces contraintes 

organisationnelles et par cet environnement hostile dans la faible présence des 

femmes dans ce secteur de l'économie. Les résultats soulignent. de façon 

incontestable. les ditlërences de traitement vécues par les professionnelles de ce 

secteur. 

Les limites de l'étude et les pistes de recherche 

Les données recueillies lors de cette recherche sont d'une extrême richesse. 

Toutefois. j"ai pu repérer certaines limites ct certaines pistes qui pourront faire r objet 

de projets ultérieurs. 

Ainsi j'ai colligé les données de 2001 à 2001 durant une période de forte agitation 

économique. Le secteur de l'économie du savoir et. plus particulièrement. celui des 

entreprises de services technologiques. a essuyé quelques revers économiques. 

Toutefois, après cette période de crise. ces entreprises existent toujours et continuent 

de fonctionner selon un modèle qui leur est propre. Aussi. les résultats obtenus restent 

pertinents malgré l'évolution de la conjoncture. Ils sont révélateurs de profonds 

changements dans r organisation du travail. dans la relation de travail et la gestion des 

ressources humaines. Mais il me semble encore trop tôt pour savoir si ces 

changements vont s·étendre à d'autres secteurs de l'économie. J'ai mené une 

comparaison entre cinq entreprises de services technologiques et deux bureaucraties. 
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Cet échantillon relativement restreint ne me permet pas de généraliser les résultats 

obtenus. Une piste de recherche serait donc de mener une comparaison à plus grande 

échelle afin de mesurer la propension de ces changements organisationnels à 

sïmplanter dans des environnements économiques plus traditionnels. En eftèt on 

voit l'intérèt croissant suscité par la gestion par projets et par le mode d'organisation 

de ces entreprises. Toutefois, rappelons que les entreprises de services technologiques 

ont des caractéristiques qui leur sont propres et qui sont absolument essentielles au 

bon fonctionnement de ce modèle comme. par exemple. la très grande qualification 

des professionnels de ce secteur. 

Par ailleurs, il serait selon moi, très intéressant de mener une étude longitudinale sur 

un plus grand nombre d'ESTEs de ce secteur pour connaître leur évolution ct leur 

degré de pérennité; ceci afin de comprendre si leur mode de gestion des ressources 

humaines leur permet d'exister durablement. Les professionnels de ce secteur se 

considèrent comme des entrepreneurs et par conséquent, ne sont pas dans une 

logique de salarié traditionnel. Ces professionnels n'attendent pas la promesse d'un 

emploi à vie de la part de leur employeur. Ce sont là des différences importantes à 

considérer avant de penser à l'extension de ce modèle de GRH à d'autres secteurs. 

Dans ma recherche, je n'ai pas abordé la question de la représentation et de la 

syndicalisation des professionnels. Il apparaît dans les études (Fondeur et Sauviat, 

2002) que les syndicats sont absents de ce secteur économique. Il me semble quïl y a 

également ici une voie à explorer pour tenter d'expliquer ce phénomène qui constitue 

une autre caractéristique distinctive des ESTEs par rapport aux environnements 

bureaucratiques traditionnels. 

Enfin. quant à la question de la présence des femmes dans ces milieux professionnels. 

mes données ne permettent pas de savoir si les femmes professionnelles, présentes 

dans ces entreprises, y restent longtemps ou si, à un moment donné. les difficultés les 

découragent, les incitant à quitter le secteur. Il serait intéressant d"avoir plus de 

données longitudinales sur leur parcours professionnel au sein de ce secteur 
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d'activité. Il n'existe pas d'étude à grande échelle qui interroge directement les 

femmes professionnelles quant à ces questions. Quand quittent-elles ce secteur 

d'activité? Où vont-elles ensuite travailler'? Dans quel type d'entreprise et pour 

exercer quelles responsabilités? Pour lïnstant, il n'y a pas de données précises à ce 

sujet, et celles qui existent ne tiennent pas compte de la dimension du genre (Fondeur 

et Sauviat, 2002). 

11 serait pom1ant extrêmement intéressant de suivre ces professionnelles sur plusieurs 

années afin de comprendre leurs choix professionnels et le schéma des carrières 

nomades qui leur est propre. Restent-elles toute leur vie professionnelle dans ce 

secteur des entreprises de services technologiques ou bien. à un moment de leur vie, 

choisissent- elles de migrer vers des entreprises utilisatrices. c'est-à-dire le plus 

souvent d'anciens clients? Tl serait intéressant d'approfondir la question en 

interrogeant les tèmmes qui ont quitté ce secteur d'activité afin de connaitre les 

raisons de leur départ. D'autres études expliquent également cette faible présence des 

femmes par une non orientation des jeunes tilles dans les filières de formations 

scientifiques. par les ban·ières culturelles érigées par les hommes dans ces 

protèssions, par des compétences sociales des femmes dit1ërentes qui ne leur 

permettent pas de satistàire des critères masculins (Bailyn, 1 993; Simpson, 1998; 

Valenduc et t7l .• 2004). Tous ces éléments contribuent à l'explication de ce 

phénomène de faible représentation des femmes dans ce secteur. Une approche 

différenciée selon Je genre serait ici très justifiée et riche d'enseignements. 

Le modèle d'organisation des entreprises de services technologiques permet certes de 

répondre efficacement et avec rapidité aux contraintes de 1" environnement 

économique. Sa flexibilité permet de satistàire rapidement les demandes des clients et 

de s'adapter à la forte pression concurrentielle. Par contre. sïl satisfait des critères 

économiques. il en va tout autrement pour ce qui est des etTets et des conséquences de 

ce modèle sur les personnes. Ce modèle très exigeant on l"a vu. en temps et 
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disponibilité, ignore la vie privée et familiale des personnes. Pour les directions, la 

vie privée des salariés n·a pas lieu d'interférer sur leur vie professionnelle. elle ne 

doit pas gèner l'activité de l'équipe et la conduite du projet. La pression continue, les 

longues heures de travail et l'imprévisibilité des emplois du temps sont difficilement 

compatibles avec des obligations tàmiliales. Aussi, il est intéressant de noter le 

décalage très imp011ant entre cette réalité organisationnelle insensible à la question de 

la conciliation et les discours largement répandus dans la société sur les bienfaits pour 

les entreprises de prendre en compte cette dimension. 

Enfin. un dernier point ressort des résultats. soit la place ct la considération accordée 

à la gestion des ressources humaines dans ces entreprises. En eftèt. j'ai pu noter la 

làiblesse voire l'inexistence de services de GRH. Beaucoup de responsabilités 

traditionnellement dévolues au service des ressources humaines sont désormais 

dévolues aux chefs de projets et cadres intermédiaires. Cette décentralisation de la 

fonction pose plusieurs questionnements qui mériteraient certainement des recherches 

approfondies. Cette décentralisation se fait-elle au détriment de la protection et de 

l'intérêt des salariés? Permet-elle vraiment une efficacité accrue en matière de gestion 

des ressources humaines ou bien répond-elle uniquement à une logique de diminution 

des coùts? Les directions de ces entreprises de services technologiques ont-elles une 

stratégie de gestion des ressources humaines. ou bien ne fonctionnent-elles pas 

uniquement dans une logique à court terme de recherche de ressources compétentes 

pour répondre à des besoins ponctuels? J'ai observé et expliqué comment, dans ce 

secteur, la relation de travail se résume bien davantage à une relation marchande 

qu'une relation de travail traditionnelle. Dans ce contexte, c'est bien la dimension 

ressources qui a pris le pas sur la dimension humaine. 

En résumé, la présente thèse présente une analyse de la question de la conciliation de 

la vie professionnelle et de la vie privée dans le contexte des entreprises de services 

technologiques. La conciliation est aujourd'hui une préoccupation centrale des 

travailleurs quels qu'ils soient. L'analyse de ce thème permet. en outre. cl"aborder la 
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gestion des ressources humaines dans un secteur d'activité relativement nouveau et 

qui se révèle bien différente des entreprises relevant du modèle fordiste. L'approche 

comparative ici utilisée s'avère très pertinente. Cette thèse contribue également à 

l'approfondissement des connaissances concernant ces entreprises de services 

technologiques en intégrant dans l'analyse la dimension de genre. 

'----~~~~~~- -~-- ------
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Annexe 1 :Le guide d'entretien pour l'employé-e 

Identification du- de la répondant-e 
Code de la personne (donnée temporaire pour fin de classement) .............. . 

Introduction 

Remise à l'intervieweuse - eur du questionnaire papier avec les 
données socio-démographiques par Je-la répondant-e 

Remise de l'entente d'anonymat à la personne interviewée 

Préciser le thème g~néral abordé dans le cadre de notre projet de recherche, ses 

objectifs. etc .. au besoin 

Caractéristiques de l'emploi 

1. Quel est le titre du poste que vous occupez? 

2. Est-ce un emploi à temps partiel ou temps complet? 

3. Pouvez-vous décrire les différentes tâches que vous avez à exécuter dans votre travail? 

4. Quelles sont les exigences de votre poste en termes de diplôme et d'expérience? 

5. Êtes-vous trés autonome dans votre travail ou bien y a-t-il beaucoup de supervision et de 
contrôle de la part de votre direction? Êtes-vous par ex libre d'organiser votre travail, vos 
tâches et votre agenda? 

6. Est-ce un travail avec beaucoup de tâches répétitives? 

7. Êtes-vous souvent en interaction avec d'autres personnes pour réaliser votre travail? 
Passez-vous beaucoup de temps en réunion? 

8. Dans votre travail, diriez•vous que la pression (pression au rendement, par ex. ry1hme des 
demandes professionnelles) est stable, à la hausse ou à la baisse? 

9. Comment définissez-vous le succès au travail? 

Pour les autres questions de l'entrevue, la période de référence est la dernière année 
écoulée 

Si l'ernploy~ n'occupe son emploi que depuis 6 mois ou plus, sa période d'emploi 
réelle est la période de référence 
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Conciliation entre l'emploi et la famille 

10. Comment définissez-vous la famille. qu'est-ce que c'est pour vous la vie familiale? Ella vie 
privée? 

11. Comment définissez-vous le succès dans la vie familiale? 

12. Quelles sont vos tâches et vos responsabilités dans la vie familiale? 

13. Quel est selon vous« l'employé idéal» de votre employeur (pour faire miroir à la question 
posée à l'employeur et pour croiser avec d'autres réponses au guide d'entretien) 

14. Les tâches reliées à votre poste vous conduisent-elles à rencontrer des situations difficiles 
pour articuler votre vie professionnelle et votre vie familiale et personnelle? Quelle est leur 
fréquence? 

Situations difficiles 

Heures de réunions qui entrent en conflit avec vos obligations 
personnelles 

Surcharge de travail 

Urgences qui obligent à rester après les heures régulières 

Heures supplémentaires pour finir un projet 

Voyages ou séjours à l'étranger 

Heures de formation ou recyclage qui entrent en conflit avec vos 
obligations personnelles 

Obligations liées à la vie sociale dans l'entreprise (soupers, activités 
récréatives. tâches de représentation qu'il est difficile de refuser 

Autres (détailler) 

Fréquence 

(de jamais à très souvent, sur 
une échelle de 1 à 5) 

15. Y a-t-il d'autres conséquences à ces situations difficiles que vous n'avez pas encore 
abordées? 

Exemples et stratégies utilisées par rapport à chaque situation s'il y a lieu 

16. a) Lorsque vous avez rencontré ces situations difficiles (q. 5), avez-vous déjà songé à 
prendre certaines décisions concernant votre travail comme par exemple ... 

b) Si oui, pouvez-vous expliquer votre décision? (Les motifs. les contraintes, les 



conséquences) 

Décisions 

Passer d'un poste à temps complet à un poste à temps partiel 

Refuser ou ne pas considérer un poste impliquant un déménagement 

Refuser ou ne pas considérer une promotion ou un poste impliquant de 
lourdes responsabilités 

Changer d'emploi 

Quitter le marché du travail pour un certain temps 

Interrompre des études 

Quitter votre emploi actuel pour une autre entreprise qui tiendra 
davantage compte de votre situation 

Autre (détailler) 
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Intensité 

(de« vaguement songer, à 
« prendre la décision », sur 

une échelle de 1 à 5) 

17. Vous êtes-vous déjà absenté pour« raison personnelle» ou« familiale »? 

Si oui. évaluez la fréquence : de jamais à très souvent. sur une échelle de 1 à 5 

Et pouvez-vous préciser la situation? 

18. Êtes-vous déjà arrivé en retard pour« raison personnelle »ou «familiale? 

Si oui, évaluez la fréquence : de jamais à très souvent, sur une échelle de 1 à 5 

Et pouvez-vous préciser le contexte? 

19. Est-ce qu'il vous est arrivé de mettre de côté, de négliger certaines responsabilités de 
votre vie familiale et personnelle pour accomplir des responsabilités professionnelles? 

Ponctuel. régulier? (de jamais à très souvent, sur une échelle de 1 à 5) 

Exemple (détailler) 

(Le tableau peut servir d'exemple pour alimenter la personne répondante si elle a de la 
difficulté à répondre à la question.) 



Revoir ses schémas de pensée, 
ses jugements sur certaines 
pratiques 

Déléguer 

Limiter ses activités annexes 

Utiliser du soutien exteme 
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Penser que notre vie de famille est meilleure parce que les deux 
parents travaillent. 

Penser qu'il y a plus d'avantages que de désavantages a notre 
style de vie. 

Penser que le fait d'avoir une carrière a fait de moi un(e) 
époux/épouse que je n'aurais pu l'être autrement. 

Encourager vos enfants a s'entraider quand cela est possible. 

Encourager vos enfants a être plus autonomes. 

Déléguer des tâches aux autres membres de la famille. 

Eliminer certaines activités communautaires 

Couper dans les activités externes dans lesquelles je suis 
impliqué. 

Couper dans les loisirs. 

Modifier les standards sur la façon dont doivent être faites les 
tâches domestiques. 

Prévoir quelqu'un pour s'occuper des enfants afin de passer un 
peu de temps seul(e) avec son/sa conjoint(e). 

Utiliser les membres de la famille élargie pour du support et des 
encouragements. 

Développer des amitiés avec des couples a double carrière 
confrontés aux mêmes difficultés. 

20. Est-ce qu'il vous est arrivé de mettre de côté, de négliger certaines responsabilités de 
votre vie professionnelle pour accomplir des responsabilités de votre vie familiale et 
personnelle? 

Combien de fois (de jamais à très souvent. sur une échelle de 1 à 5) 

Exemple (détailler) 

Limiter son implication au travail 
pour favoriser sa vie familiale et 
personnelle 

Limiter mon implication au travail, savoir dire non à certaines 
choses que je pourrais faire. 

Diminuer le temps que je passe au travail. 

Planifier mes changements de carrière en fonction des besoins 



Compartimenter 

Éviter les responsabilités 
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de ma vie familiale et personnelle. 

Planifier que les changements majeurs dans ma vie familiale et 
personnelle ne perturberont pas mes objectifs de carrière. 

Faire un meilleur usage de mon temps au travail. 

Séparer ma vie professionnelle de ma vie familiale et personnelle 
afin de me concentrer sur une seule à la fois. 

Remettre à plus tard certaines tâches jusqu'à ce que les 
pressions pour les faire diminuent. 

Trouver des excuses légitimes pour ne pas faire certaines tâches 
que je n'aime pas. 

Utiliser ses responsabilités d'ordre personnel pour justifier son 
refus de nouvelles responsabilités professionnelles. 

21. Vous est-il arrivé de déléguer et/ou de négocier certaines responsabilités de votre vie 
professionnelle au bénéfice de votre vie familiale et personnelle? 

À ou avec qui? 

Exemple (faire détailler : que signifiait déléguer dans cet exçmple, les 
résultats de la délégation, etc.) 

Éviter les responsabilités Remettre à plus tard certaines tâches jusqu'à ce que les 
pressions pour les faire diminuent. 

Trouver des excuses légitimes pour ne pas faire certaines tâches 
que je n'aime pas. 

Utiliser ses responsabilités d'ordre personnel pour justifier son 
refus de nouvelles responsabilités professionnelles. 

22. Vous est-il arrivé de déléguer et/ou de négocier certaines responsabilités de votre vie 
familiale et personnelle au bénéfice de votre vie professionnelle? 

À ou avec qui? 

-7 Enfants 

-7 Conjoint-e 

-7 Parentèle 

-7 Amis 
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~ Soutien externe 

~ Autres 

Exemple ( tàire détailler) 

Revoir ses schémas de pensée. Penser que notre vie de famille est mieux parce que les deux parents 
ses jugements sur certaines travaillent. 
pratiques 

Déléguer 

Utiliser du soutien externe 

Penser qu'il y a plus d'avantages que de désavantages à notre style 
de vie. 

Penser que le fait d'avoir une carrière a fait de moi un(e) 
époux/épouse que je n'aurais pu l'être autrement. 

Encourager vos enfants à s'entraider quand cela est possible. 

Encourager vos enfants à être plus autonomes. 

Déléguer des tâches aux autres membres de la famille. 

Prévoir quelqu'un pour s'occuper des enfants afin de passer un peu 
de temps seul(e) avec son/sa conjoint(e). 

Utiliser les membres de la famille élargie pour du support et des 
encouragements. 

Développer des amitiés avec des couples à double carrière 
confrontés aux mêmes difficultés. 

23. De façon générale, en ce qui concerne vos responsabilités personnelles. avez-vous plus 
tendance à les déléguer, à les négocier ou à faire le maximum sans en discuter avec votre 
conjoint (ou autre)? 

24. De façon générale, en ce qui concerne vos responsabilités professionnelles, avez-vous 
plus tendance à les déléguer, à les négocier ou à faire le maximum sans en discuter avec 
vos collègues et vos subordonné-es (ou autre)? 

Évaluation des programmes par les employés 

25. Nous allons remplir le tableau suivant ensemble. 
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Mesures et pratiques Offertes par l'entreprise Connues par les Que l'employé-e 
organisationnelles employées et employés souhaiterait voir 

(rempli à l'avance) implantées 

Flexibilité dans le temps 
de travail (semaine de 
travail comprimé, partage 
de poste, horaire variable. 
traitement différé, travail à 
temps partiel) 

Flexibilité dans le lieu de 
travail (régimes souples, 
lieux de travail variables. 
travail à domicile) 

Congés (de convenance 
personnelle, supérieurs au 
minimum légal lors de 
congés maternité, 
d'adoption ou de paternité) 

Aide financière 
(prestations 
supplémentaires de 
chômage lors de maternité 
ou d'adoption, aide pour 
frais de garde; aide 
financière à l'éducation, 
aide d'urgence. 
assurances familiales 
collectives. avance de 
paye) 

Dons corporatifs à des 
services 
communautaires (soutien 
au lancement d'entreprises 
d'aide aux famille, 
garderies, soins pour 
personnes âgées) 

Soutien pour les 
personnes à charge 
(enfant et parents) 
(banque d'information. 
cours, service de 
référence: service de 
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garderie) 

Changement dans le 
management (attente que 
les gestionnaires 
soutiennent dans leurs 
attitudes et gestes concrets 
traduisant le soutien à la 
CEF, cheminement de 
carrière adapté aux 
exigences personnelles et 
familiales. flexibilité quand 
problème de CEF) 

Aide à la gestion du 
stress lié au travail et à la 
famille (cours, 
programmes d'aide aux 
employés) 
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26. Dans quelle mesure bénéficiez-vous du soutien de votre entreprise en cas de problème, 
dans une situation difficile d'articulation travail/vie familiale et personnelle? 

D De la direction 

D De la direction des ressources humaines 

D De votre supérieur immédiat 

D Autre 

27. y a-t-il des limites à ce soutien? Lesquelles? 

28. Vos collègues sont-ils plutôt des hommes ou des femmes? Comment vous entendez-vous 
avec les unes et les autres? 

29. Chez le personnel de direction, est-ce principalement des hommes ou des femmes? 
Comment qualifieriez-vous vos relations avec les unes et les autres? 

30. Selon vous, quels sont les obstades à l'utilisation des mesures officielles de conciliation 
travail/famille ... 

attitude de la direction. 

attitude du supérieur. 

attitude des collègues. 

les pratiques organisationnelles de promotion 

Conclusion 

31. Souhaitez-vous revenir sur certains points? 



Annexe 2 : Le questionnaire sociodémographique 

Questionnaire d'identification du- de la répondant-e 
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Nous vous remettrons, au moment de l'entrevue, un engagement de notre part à la 

plus grande discrétion. Ce document sera signé par les responsables du projet de 

recherche. Dans ce document, nous vous expliquons entre autres que les informations 

recueillies ne seront utilisées que lorsqu'elles concernent l'enquête et en maintenant 

confidentielle l'identité de la personne interrogée. Nous nous engageons à limiter 

raccès aux documents recueillis au seul personnel aftècté à la recherche et à ne 

foumir, dans toutes les productions écrites qui exploiteront les résultats de l'enquête. 

aucun des noms des personnes interrogées. Les établissements ou les organisations où 

nous aurons interrogé des personnes ne seront nommés que si tous les établissements 

ou organisations y consentent. Si vous nous foumissez certains documents, nous les 

utiliserons à l'intérieur des limites que vous déterminerez. 

Vous ètes entièrement libre d'accepter ou de refuser de participer à cette enquête. 

Inscrire ici le code d·entrevue du sujet---------------
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Questions générales 

1. Quel est votre sexe? 

Homme D 

Femme D 

2. Quel est votre âge? __ ans 

3. Pour nous faire connaître votre niveau de scolarité, remplissez ce qui suit. .. 

Nombre d'années Diplôme obtenu 
(nommer) 

Diplôme non obtenu 

Collégial 

Universitaire- Premier 
cycle 

Universitaire - Deuxième 
cycle 

Universitaire- Troisième 
cycle 

Si vous avez complété toute autre formation technique ou professionnelle, veuillez détailler: 

Situation professionnelle du - de la répondante 

4. Depuis combien d'années êtes vous sur le marché du travail (en excluant les 
interruptions)? ans 

5. Depuis combien de temps occupez-vous votre emploi actuel? _____ ans 

6. Pour combien d'employeurs avez-vous travaillé en tout dans votre vie? 
_____ employeurs 

7. Dans quelle catégorie se situe votre salaire personnel annuel brut? 

Moins de 20 000$ D 

1 

1 

1 

1 

1 
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20 000 à 29 000$ [] 

30 000 à 39 999$ [] 

40 000 à 49 999$ [] 

50 000 à 59 999$ [] 

60 000 à 69 999$ Cl 

70 000 à 79 999$ [] 

80 000 et plus [] 

8. En plus de votre salaire, mentionné plus haut, touchez-vous d'autres types de 
rémunération? 

Cl Montant fixe 

Cl Prime au rendement 

Cl J ntéressement aux bénéfices 

Cl Options d'achat d'actions 

Cl Vacances additionnelles 

[] Avantages sociaux supplémentaires 

Cl Autres (Décrire) 

9. Quel est votre nombre d'heures de travail par semaine en moyenne? 
_____ heures 

Matin 

10. Dans le tableau ci-dessous, faîtes une croix dans les plages horaires représentant une 
semaine typique de travail pour vous. 

1 
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi 

1 

Après-midi 1 

Soir 1 
! 

Nuit 
1 

Dimanche 
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Situation familiale du - de Ja répondant-e 

11. Quelle est votre situation familiale ... 

[] En couple (marié-e. union de fait 

[] Célibataire 

[] Séparé-e. divorcé-e[] Veuf- veuve 

12. Quel est le nombre d'enfants à votre charge? _____ enfants 

13. Quel est l'âge des enfants à charge? 

14. Avez-vous en charge de personnes dépendantes (parents, grands-parents, frère, sœur, 
ami-e)? 

[]Oui 

[]Non 

15. Nombre de personnes dépendantes à charge ______ _ 

16. Quel est l'âge des personnes dépendantes à charge? 

Situation du-de la conjoint-e (s'il y a lieu) 

17. Quel est le revenu annuel total brut de votre conjoint-e? 
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Moins de 20 000$ lJ 

20 000 à 29 000$ [J 

30 000 à 39 999$ [J 

40 000 à 49 999$ [J 

50 000 à 59 999$ [J 

60 000 à 69 999$ [J 

70 000$ à 79 999$ [J 

80 000$ et pl us lJ 

18. Pour nous faire connaître son niveau de scolarité, remplissez ce qui suit. .. 

Nombre d'années Diplôme obtenu Diplôme non obtenu 

1 
(nommer) 

Collégial 

Universitaire- Premier 
cycle 

Universitaire- Deuxième 1 

cycle 

Universitaire- Troisième 
cycle 

1 

Si elle a complété toute autre formation technique ou professionnelle, veuillez détailler : 

19. Quelle est l'occupation actuelle de votre conjoint-e? __________ _ 

20. Est-ce une occupation ... 

à temps complet lJ 

à temps partiel 0 
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21. Quel est son nombre d'heures de travail par semaine en moyenne? 
_____ ,heures 

22. Dans le tableau ci-dessous, faîtes une croix dans les plages horaires représentant une 
semaine typique de travail pour votre conjoint-e. 

1 Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi 
i 

Matin 1 
1 

Après-midi 
1 

Soir 
1 

Nuit 
1 
! 

Dimanche 



Annexe 3: La garantie d'anonymat 

llf Uni..,ers1tê du Québec 

Télé-université 
4750 Avenue Henri-Juhen 
Bureau 100 
Montréal (Québec} 
H2T 3E4 
Téléphone (514} 843-2015, poste 2481 
Télêcop.eur (514) 843-2160 

Madame. Monsieur 
Titre du poste 
Société 

Chère madame. 
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Montréal. le date 

Nous sollicitons par la présente votre participation au projet Conciliarion enrre les 

exigences professionnelles el la famille dans les organisa/ions du savoir. Voici les 

mesures que nous comptons mettre en œuvre pour respecter les règles d"éthique dans 

k cadre des activités liées à ce projet. 

L'entretien qui suit est guidé par un questionnaire. mais il compot1e des questions 

ouvertes et nous vous invitons à vous exprimer librement sur chacune d'elles. la 

population à l'étude comprend des femmes et des hommes à l'emploi de votre 

entreprise. des représentants du syndicat (s'il y a lieu) et de la direction. les 

entretiens avec les employés porteront. outre les informations socio-démographiques 

d'usage (âge. sexe. formation. poste. situation familiale. strate de revenu. etc.). sur 

toutes les occasions d"m1iculation entre les exigences professionnelles et la tàmille et 

la vie privée. 

Les informations recueillies ne seront utilisées que lorsqu'elles concernent l'enquête 

et en maintenant confidentielle l'identité de la personne interrogée. Nous nous 

engageons à limiter l'accès aux documents recueillis au seul personnel atTecté à la 

recherche et à ne fournir. dans toutes les productions écrites qui exploiteront les 



228 

résultats de l'enquête, aucun des noms des personnes interrogées. Les établissements 

ou les organisations où nous aurons interrogé des personnes ne seront nommés que si 

tous les établissements ou organisations y consentent. Si vous nous fournissez 

certains documents, nous les utiliserons à l'intérieur des limites que vous 

déterminerez. Cette étude a été autorisée par la Commission d'accès à l'information 

du Québec. garantissant ainsi la légalité de notre démarche et la protection des 

personnes participantes à ce projet. 

Vous êtes entièrement libre d'accepter ou de refuser de participer. 

Veuillez agréer. chère madame/ monsieur, l'expression de nos plus cordiales 

salutations. 

Stéphanie Chasserio 

MBA 

Agente de recherche 

Marie-Josée Legault, 

Responsable du projet 

Professeure de relations 
industrielles, Tété-Université 



Annexe 4 : La codification des extraits d'entrevue dans le logiciel 
NVIVO (Legault, 2004) 

L'emploi 

Les interrelations dans le travail : 

les occasions (réunions formelles, informelles), 

les vis-à-vis (collègues, supérieurs, employés. client). 

la fi-équence, 

la qualité. 

la mixité du milieu 

La nature de l'emploi : 

description des tàches, 

appréciation (répétitives, créatives, etc.). 

contexte et histoire dans l'entreprise employeur 

L'évaluation des employés : 

avancement. promotion. 

plan de relève. 

La pression et la surcharge de travail 

L'autonomie dans le travail 

Les exigences du poste occupé 

L'histoire professionnelle du répondant 

La formation : 

préalable, 
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en cours d'emploi, 

nécessaire, 

exigée, etc. 

La conception de l"employé idéal : 

des supérieurs (attentes). 

des employés (perception des attentes de leurs supérieurs). 

La conception du travail et de la réussite professionnelle 
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Les stratégies individuelles face aux contraintes du travail et qui ne sont pas des 

stratégies de CVP, considérées ailleurs 

La précarité d'emploi, telle qu'exprimée spontanément par certains répondants 

comme pertinente aux questions posées 

Problèmes de GRH perçus par les responsables RH: 

le recrutement, 

le manque de main-d'œuvre, 

1 'absentéisme. 

les retards. 

1" épuisement professionnel. 

l'implication au travail. 

le rendement 

la satisfaction des employés. 

la créativité, 

le coût de la main-d'œuvre. 

la gestion des heures supplémentaires, 
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l'évaluation des employés. 

les valeurs promues, 

le roulement, 

la mobilité horizontale, 

l'expérience de gérer les RH dans la nouvelle économie (en tant que discours 

tenus par des responsables RH ct portant sur les employés quïls gèrent. à la 

différence des autres catégories). 

La rémunération : discours des employés seulement 

La mobilité horizontale : discours des employés seulement 

La pratique des heures supplémentaires : 

le volume, 

la prise en compte (compté et indemnisé. ou pas), 

le lieu (à la maison et au bureau). 

le mode d'indemnisation (en heures de congé ou en rémunération avec prime). 

Les problèmes de santé : 

l'épuisement professionnel, 

le stress perçu, 

l'assuétude au travail. 

La vie privée 

La conception de la réussite dans la vie personnelle 

Les tâches et les responsabilités domestiques à assumer par les répondants : 

l'organisation domestique, 

le partage des tâches avec le conjoint( e ). les entànts. etc. 
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Le contexte familial : les conditions particulières d'un ménage. d'une famille 

La conciliation entre la vie privée et la vie personnelle 

Les problèmes de CVP vécus par l'employé: 

surcharge de travail. 

heures supplémentaires, 

voyages, 

urgences, 

heures des réunions. 

gestion des absences et des retards. 

activités sociales exigées en sus des heures de travail. 

formation en sus des heures de travail 

Les programmes et les pratiques de CVP offerts dans l'organisation : 

le travail à domicile, 

l'aménagement des heures de travail (les horaires variables, le travail à temps 
pm1iel, les postes partagés). 

les garderies sur les lieux de travail, 

les programmes d'accès à 1 'égalité. 

les aides financières, 

les services de soutien aux tâches domestiques, 

les services de réfërence ou d'aide d'urgence, 

les assurances. 

les congés. etc. 

Les stratégies de CVP : 

dans l'organisation : 



formelles, comme l'usage des programmes offerts, 

informelles. 

hors de l'organisation: 

le recours à un réseau personnel d'aide et de soutien, 

formel (des organismes, des services payés), 

informel (conjoint, entànts, famille, amis. voisins). 

Les décisions professionnelles pour réduire la tension CVP: 
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refuser une promotion ou un poste intéressant qui implique un déménagement, 

refuser une promotion pour des raisons familiales, 

changer d'emploi pour un autre qui favorise la CVP. 

quitter temporairement le travaiL 

passer d'un emploi à temps complet à temps partiel, 

interrompre ses études. 

La perception de la conception de la CVP chez l'employeur: 

des programmes proposés ou pas. 

des initiatives de la direction. 

des obstacles. 

des avantages et des inconvénients. 

l'évaluation globale. 
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Annexe 5 : Codification d'analyse 

rai réalisé cette seconde codification dans un deuxième temps selon les 
problématiques choisies afin de retravailler le matériel. Les catégories sont apparues 
en recroisant les témoignages, en observant des récurrences. 

Article 1 

Le style du supérieur immédiat 
Les mécanismes de négociation 

Donnant-donnant 
Gestionnaire intérieur 
Récupérer ses heures 

Les stratégies des employés 
Acheter du temps 
Intransigeance 
Accumuler du temps 
Gagner la confiance 
Contraindre le SI 
Demander d'avance 
Renégocier les délais 

Les conditions contextuelles d'accommodement 

Le soutien du SI 
Soutien aflèctif 
Soutien instrumental 
Pas de soutien 
Messages contradictoires 
Les refus 

Les arrangements informels 
Traitement différencié 
«Si t'es gentil» 
Échanges 
Un outil de gestion 

Les heures supplémentaires 
Les cycles des heures de travail 
Les heures supplémentaires au bureau 
Les heures supplémentaires à la maison le soir 



Les heures supplémentaires à la maison la fin de semaine 

CVP 
Priorité à la famille 
Rapport conjoint /temps privé par rapport au travail 

Article 2 sur la mobilisation 

Les compo11ements de mobilisation 
Dévouement au travail 
Etre disponible 
Faire des heures supplémentaires 
« Etre un bon professionnel )) 
Effort d'alignement 
Effort d'amélioration 
Satisfaire le client 

L "engagement calculé 
« En donner toujours plus >> 

La réciprocité 

GRH 
La stmcture des RH 
L ·absence ou tàiblesse des RH 
La rétention du personnel 
La gestion des carrières 
Les pratiques de mobilisation 

L · empowem1ent 
Les pratiques de communication 
Les pratiques de reconnaissance 

Rémunération, primes 
Prix. récompenses 

La formation 
Les pratiques d"évaluation 

Critères 
Procédures 

Les mécanismes de socialisation 
La considération du SI 

Le contexte organisationnel 
Le syndrome de la croissance 
La saturation de la pyramide 
Lïnformalité 
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«Comme une famille» 
Les conséquences des fusions et acquisitions 

La profession 
Les éléments de réussite professionnelle 

Réaliser des défis 
Atteindre ses objectifs 
Le climat de travail 
Etre content de soi 
La reconnaissance des autres 
La réalisation technique 
Satisfàire le client 
Le travail en équipe 

Les types de tâches 
Développement 
Encadrement 
Coordination 
Support technique 
Analyse 
Architecture réseau 
Programmation 

L ·employé idéal 
Avoir une approche client 
Etre professionnel 
Commitment 
Etre bon techniquement 
Etre flexible 
Savoir travailler en équipe 
Etre autonome 
Etre disponible 24h/24h 
Apprendre vite 
Etre visionnaire 
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Annexe 6: Le courriel envoyé par les entreprises aux employés ciblés 
pour prévenir de la tenue de notre étude 

Ce courriel a été rédigé par les chercheures et envoyé tel quel par les directions des 
entreprises. 

Note d'information à l'attention des employé-es susceptibles de participer au 
projet de recherche sur la conciliation entre les exigences professionnelles et la 

famille 

Madame. Monsieur 

La direction a donné son accord pour que se déroule, au sein de notre entreprise. une 

étude universitaire indépendante sur la conciliation entre les exigences 

professionnelles et la tàmille. Cette étude universitaire s'intéresse particulièrement 

aux pratiques et programmes de conciliation emploi-tàmille et aux difficultés 

rencontrées par les personnes dans cette situation. L'anonymat des personnes et la 

confidentialité des informations sont absolument garantis et une entente à ce sujet a 

été conclue avec la Commission d'accès à l 'il!lormation du Qut!bec. Vous serez 

contacté par téléphone sur votre lieu de travail par les chercheures. Les personnes 

sollicitées ont été choisies au hasard dans les listes d'employés. Un échantillon 

restreint de personnes sera interrogé. Chacun est entièrement libre d'accepter ou de 

refuser de participer à ce projet. 

Merci de votre accueil 


